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1. Avant propos 

1.1. L’élaboration du SCOT 

En 2001, les vingt-deux communes qui composent, dans le département 
des Deux-Sèvres, les cantons de Saint-Maixent-l’Ecole I, Saint-Maixent-
l’Ecole II et La Mothe-Saint-Héray se sont prononcées en faveur d’un 
périmètre d’étude de Pays aux limites de ces trois cantons1. Celui-ci a 
été approuvé par la Conférence Régionale d’Aménagement et de 
Développement du Territoire (C.R.A.D.T.) le 27 septembre 2002 puis 
arrêté par le Préfet de Région Poitou-Charentes en date du 5 décembre 
2002 ; le Syndicat Mixte du Pays du Haut Val de Sèvre a été créé par 
arrêté préfectoral du 15 novembre 2002. 

L'élaboration d’une Charte de Développement durable2 a été l'occasion 
au delà des aspects réglementaires d'expérimenter une nouvelle méthode 
de conduite de projet basée sur la participation des acteurs et le regard 
extérieur. 

La Charte de Développement durable est un document de référence qui 
détermine la stratégie du territoire en matière de développement socio-
économique, de gestion de l’espace et d’organisation des services à 
l'horizon 2015. Elle contribue à formaliser les engagements réciproques 
des différents acteurs concernés et précise les principes et moyens 
d’actions dont le Pays se dote pour remplir ses objectifs. 

                                                 
1 Soit les trois Communautés de Communes Arc en Sèvre (Augé, Exireuil, François, La Crèche, Nanteuil, 
Romans, Saint-Maixent-l’Ecole, St-Martin-de-St-Maixent, Saivres), Val de Sèvre (Azay-le-Brûlé, Bougon, 
Cherveux, Pamproux, Sainte-Eanne, Sainte-Néomaye, Soudan, Souvigné) et Haute Sèvre (Avon, Exoudun, 
La Couarde, La Mothe-Saint-Héray, Salles). 
2Le Syndicat Mixte du Pays du Haut Val de Sèvre a engagé une démarche afin de construire un véritable 
projet à long terme à travers l'élaboration de sa Charte de Développement durable et d’être reconnu 
Pays au sens de la Loi d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement du Territoire 
(L.O.A.D.T.), Loi n°95-115 du 4 février 1995 modifiée qui prévoit que "Le pays exprime la communauté 
d'intérêts économiques, culturels et sociaux de ses membres. Il constitue le cadre de l'élaboration d'un 
projet commun de développement durable destiné à développer les atouts du territoire considéré et à 
renforcer les solidarités réciproques entre la ville et l'espace rural. Ce projet prend la forme d'une 
charte de développement du pays" et "Les communes ou les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre concernés approuvent la charte de développement du pays et son 
périmètre". 

 

De ce fait, l'ensemble de la population ainsi que les différents acteurs 
socio-économiques œuvrant sur le Haut Val de Sèvre ont été sollicités 
dès le début des travaux. La mise en place du Conseil de Développement 
en janvier 2004 n'a donc constitué qu'une formalisation d'une démarche 
participative déjà très active. De plus, l'ensemble des acteurs (plus de 
250 personnes) impliqués dans la démarche d'élaboration de la Charte de 
Développement durable a continué, en plus du Conseil de 
Développement, à participer aux différentes réunions de travail. 

L’élaboration du SCOT, initiée en juin 2005, a repris en 2009. Cette 
pause rendant caduques un certain nombre de statistiques produites dans 
le premier diagnostic, ce dernier a été réactualisé au cours de l’année 
2009. Les enjeux ayant par ailleurs évolué, une nouvelle consultation de 
l’ensemble des maires et des personnes associées a été organisée à cette 
occasion. 

Pour l’arrêt du projet début 2013, quelques données statistiques plus 
récentes viennent également compléter l’analyse sur les aspects les plus 
essentiels. 

 



 
 

 

 
Rapport de présentation – TOME 2 – Partie 2 : Diagnostic socioéconomique – Octobre 2013 

4 

 

Le Pays du Haut Val de Sèvre est un territoire rural, mais en voie de 
périurbanisation. Il est touché par un mouvement simultané de poussée 
urbaine à l'Ouest liée au développement de l'agglomération niortaise et, 
dans une moindre mesure, d'une densification de la population sur les 
communes périurbaines situées autour de Saint-Maixent-l’Ecole. 
Néanmoins, quelques communes sur les franges Est du territoire 
continuent de perdre de la population à chaque recensement. 

Cette situation entraîne la prise en compte de préoccupations 
transversales retenues dans la Charte de Développement durable, qui ont 
permis d'identifier de manière récurrente les problématiques importantes 
pour le territoire. 

 
Figure 1 : Le pays du Haut Val de Sèvre et son découpage en 

communautés de communes 

 

La loi SRU et les évolutions à attendre du Grenelle de 
l’Environnement 

La loi SRU du 13 décembre 2000 est l’aboutissement d’un débat national lancé 
en 1999 ayant pour thème " Habiter, se déplacer… vivre la Ville " qui a fait 
ressortir la nécessité d’assurer une plus grande cohérence entre les politiques 
d’urbanisme et les politiques de déplacements dans une perspective de 
développement durable. 

La rénovation des documents d’urbanisme constitue la pierre angulaire du volet 
urbanisme de la loi SRU en adaptant les outils juridiques au nouveau contexte 
urbain. 

Ainsi, le schéma de cohérence territoriale (SCOT) se substitue au schéma 
directeur afin d’assurer une meilleure cohérence entre l’ensemble des 
politiques publiques élaborées à l’échelle de l’agglomération dont il constituera 
le document de référence. 

Les récents débats du Grenelle de l’environnement ouvrent plusieurs pistes 
d’évolution pour les SCOT, en particulier :  

� renforcer l’évaluation environnementale, 
� élaborer des indicateurs nationaux de consommation de l’espace 

pour les SCOT et PLU, à compléter par la suite par des indicateurs 
de consommation énergétique et de production de gaz à effet de 
serre, 

� abaisser le seuil d’opposabilité directe du SCOT, 
� généraliser l’élaboration de SCOT sur les « territoires sensibles » 

(zones de pression foncière élevée, zones sous influence urbaine, 
zones dont la biodiversité est menacée par l’urbanisation, territoires 
littoraux et de montagne...), 

� développer de nouveaux outils opérationnels, notamment des zones 
de densification environnementale (ZDE) 

� conférer aux SCOT des moyens pour encadrer de façon plus précise 
les PLU 

� mettre en place une évaluation régulière de la mise en œuvre  
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1.2. L’inter-SCOT 

Une étude lancée par les services de l’Etat en 2009 a conclu à la forte 
imbrication des trois territoires de SCOT de la Communauté 
d’Agglomération de Niort, la Communauté de communes Plaine de 
Courance et le Pays du Haut Val de Sèvre.  

En effet, l’aire urbaine de Niort déborde largement sur l’Ouest du Pays 
du Haut Val de Sèvre. Les interrelations en matière de transport, de 
développement économique et de logement sont notamment 
importantes.  

 
Figure 2 : L’imbrication entre trois territoires 

Pour cette raison, une démarche inter-SCOT est lancée et doit permettre 
de mieux prendre en compte ces interrelations : trois thématiques 
majeurs ont d’ores et déjà été évoquées : 

� Les transports et déplacements 
� Les zones d’activités et plus généralement le développement 

économique,  
� L’environnement et le développement durable (et en particulier la 

thématique de l’eau). 
 

 

Le présent SCOT se nourrira tout au long de son élaboration des apports 
de la démarche inter-SCOT. 
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2. Habiter le territoire 

2.1. Les dynamiques sociodémographiques 

Le périmètre du Pays représente un territoire façonné à partir de 3 
Communautés de Communes : Arc en Sèvre, Haute Sèvre et Val de 
Sèvre. Bien qu’il ne présente pas une cohérence historique (distinction 
entre le Nord rattaché au pays Gastinais catholique et le Sud, attiré vers 
le pays Mellois de tradition protestante), ce territoire s’est donc 
regroupé pour définir un projet commun définissant les grandes 
orientations de son aménagement. 

Le territoire du Pays bénéficie d’une exceptionnelle accessibilité 
puisqu’il se situe entre Niort (Deux-Sèvres) et Poitiers (Vienne), à 
l'intersection des deux autoroutes : l’A10 (Paris-Bordeaux) et l’A83 
(Nantes-Poitiers). Il possède ainsi deux échangeurs autoroutiers (sur les 
communes de La Crèche et de Soudan) ainsi qu’un troisième à proximité 
de Cherveux. Le Pays dispose également d'une gare TGV (ligne La 
Rochelle-Poitiers-Paris) à Saint-Maixent-L’Ecole, ville-centre du 
territoire. Enfin le Pays du Haut Val de Sèvre jouxte à l'Ouest la 
Communauté d’Agglomération de Niort. 

Cette situation insolite fait du Pays du Haut Val de Sèvre un territoire 
attractif pour de nouvelles entreprises et habitants - c'est le seul Pays du 
Département à avoir gagné de la population au cours de la décennie 
(recensements 1990 et 1999). Les résultats du dernier recensement 
confirment cette dynamique démographique. 

Pôle de services intermédiaires, Saint-Maixent-l’Ecole, s’affirme comme 
la ville-centre du Pays. L’aire d’emploi en milieu rural (zonage bleu sur 
la carte) confirme par ailleurs cette prédominance même si l’Ouest du 
Pays, et notamment la commune de La Crèche, intègre l’aire 
d’attraction niortaise. 

Ces évolutions engendrent de fortes évolutions sociales et une diffusion 
du modèle périurbain dans des secteurs ruraux encore très agricoles. 
Cela se traduit par une modification des paysages, une amplification sans 

pareille des déplacements routiers et des embouteillages conséquents 
pour relier Niort, des demandes en équipements nouveaux, une 
banalisation des entrées de bourg, etc.  

L’équilibre ancien est rompu. L’adoption au printemps 2009 de la 
« charte paysagère et architecturale du Haut Val de Sèvre » constitue un 
des éléments de réponse qualitative à cette évolution. Le SCOT doit en 
constituer une autre, plus globale. 

La carte des zonages en aires urbaines réalisée par l’IATT (Institut 
Atlantique d’Aménagement du Territoire de Poitou Charentes) souligne la 
très forte croissance des aires urbaines de Niort et de Poitiers au cours 
des 20 dernières années : une croissance impliquant une forte évolution 
sociologique et la transformation d’espaces ruraux en espaces 
périurbains.  
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Figure 3 : Zonage en aires urbaines – extrait de carte – janvier 2010 

Source : INSEE – IAATPoitou-Charentes 2011 

2.1.1. Une croissance démographique qui se confirme et 
s’amplifie… 

Source: Insee RGP 2009, 2006, diagnostic SCOT 2005 

2.1.1.1 Un bouleversement démographique 

Le Pays du Haut Val de Sèvre a connu, depuis 1975, une croissance 
significative, qui témoigne du caractère attractif du territoire, 
notamment sur la dernière période : + 2 440 habitants entre 1975 et 
1999, soit une évolution annuelle de + 0,4 % ; + 4 794 habitants de 1999 à 
2007, soit un taux annuel de 1,5 % traduisant un rythme très soutenu sur 
cette dernière période, en net accroissement. 

De 25 750 habitants en 1975, la population est ainsi passée à 32 795 en 
20093. 

Ayant connu une reprise démographique notamment au cours des années 
70 (+ 0,7%), le Pays avait enregistré ensuite une croissance modérée, 
mais continue (de 0,2 à 0,4 % annuel jusqu’en 1999. Au cours de la 
décennie 90, Le Haut Val de Sèvre a même été avec le canton de Niort, 
le seul territoire à connaître une telle dynamique démographique. 

L’évolution récente marque une rupture avec ce rythme passé, en lien 
avec un fort étalement urbain : le développement massif de territoires 
ruraux situés à proximité de grands pôles d’emplois et facilement 
accessibles, par l’arrivée de nouveaux résidents venus faire construire 
sur des terrains moins onéreux. Ce processus a marqué la dernière 
décennie dans le Haut Val de Sèvre et a influé de façon majeure la 
démographie, la sociologie mais également les fonctionnements urbains, 
les paysages, l’usage et la dimension des équipements d’infrastructures 

                                                 

3 Le diagnostic et les cartes ont été réalisés à partir du RGP 2006 ou de données 
jusqu’en 2009 qui sont maintenus dans le diagnostic. Les données plus récentes 
(RGP 2009 ou construction neuve 2012) sont insérées quand elles permettent de 
mieux appréhender les tendances socio démographiques récentes du Pays. 
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et de superstructures, etc., entraînant des coûts nouveaux pour les 
collectivités. Le passage en 30 ans, d’un espace rural en faible 
développement à un territoire dynamique de plus en plus périurbain a 
ainsi des implications très vastes, que l’échelle communale ne suffit pas 
à maîtriser. Un des enjeux du SCOT consiste à pouvoir accorder le 
développement souhaité à la capacité de maîtrise et d’intégration des 
impacts à tous les niveaux. 
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Évolut ion démographique depuis 1968 

 

Cette évolution n’a cependant pas bouleversé l’organisation urbaine du 
territoire : Saint-Maixent-l’École demeure le pôle urbain et 
démographique majeur en comptant près du quart de la population 
totale. En effet, la ville a connu une reprise démographique très nette 
depuis 1999 même si le phénomène est encours de ralentissement selon 
les données actualisées de 2009; après plusieurs années de perte 
d’habitants, elle a ainsi gagné près de 900 habitants. 

La Crèche demeure le second pôle démographique et urbain dans les 
mêmes proportions qu’auparavant, avec 5 449 habitants (4 680 en 1999). 

La Mothe-Saint-Héray demeure le troisième pôle démographique avec 
1 801 habitants  

Enfin, il y a désormais 5 communes d’un poids démographique 
relativement équivalent et qui constituent des petites entités urbaines. 

 
Figure 4 : Répartition de la population du Pays du Haut Val de Sèvre en 

2006 
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Tableau 1 : Actualisation 2009 de la population du Pays du Haut Val de 

Sèvre 

 Population 
en 2009 

Population 
en 1999 

Taux annuel 
d’évolution 

Augé 923 794 1,52% 
Avon 81 75 0,77% 
Azay-le-Brûlé 1780 1445 2,11% 
Bougon 190 206 -0,81% 
La Crèche 5448 4683 1,52% 
Cherveux 1622 1271 2,47% 
La Couarde 263 286 -0,83% 
Exireuil 1588 1093 3,81% 
Exoudun 572 618 -0,77% 
François 901 723 2,23% 
La Mothe-Saint-Héray 1806 1799 0,04% 
Nanteuil 1668 1474 1,24% 
Pamproux 1676 1626 0,30% 
Romans 728 523 3,36% 
Sainte-Eanne 667 594 1,17% 
Saint-Maixent-l'École 7490 6602 1,27% 
Saint-Martin-de-Saint-
Maixent 1086 850 2,48% 

Sainte-Néomaye 1295 842 4,40% 
Saivres 1359 1175 1,47% 
Salles 344 337 0,21% 
Soudan 441 379 1,53% 
Souvigné 867 797 0,85% 
Pays du Haut Val de 
Sèvre 

32795 28192 1,52% 

 

 

Le rythme de cette progression, parfois très récent et extrêmement 
soutenu, doit d’ailleurs s’accompagner de la réalisation d’équipements 
pour permettre un accueil de qualité, notamment par l’aménagement 
d’écoles, l’organisation de l’accueil de la petite enfance, etc. Il entraîne 
également un étalement urbain et une modification sensible de la 
physionomie des bourgs (détaillé ultérieurement dans la partie traitant 
de l’urbanisme). 

Par rapport aux dynamiques démographiques des autres Pays des Deux-
Sèvres, seuls ceux de l’Aunis (+2,41 %) et Entre Touvre et Charente 
(+1,57%) ont un rythme de croissance supérieur. Quelques pays 
présentent une dynamique annuelle soutenue mais moindre : Haut Poitou 
et Clain (1,46%), Saintonge Romane (1,28%), Marenne Oléron (1,20%), 
Rochefortais (1,17%), … 

Au final, le Pays commence à présenter une plus grande unité dans sa 
densité démographique même si certaines zones, notamment sur la 
partie Sud-Est du territoire, présentent une faible densité communale 
(inférieure à 45 hab/km² en 2006) quand la densité moyenne s’élève à 
78,7 habitants par km². 

Pour comparaison, la densité moyenne dans le département des Deux-
Sèvres à la même période est de 60 hab/km2. 

A noter, pour toutes les cartes de l’Insee sont issus du RGP 2006 ; la 
zone de comparaison citée est celle du département des Deux-Sèvres. 
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Figure 5 : Densité de la population du Pays du Haut Val de Sèvre en 2006 

 

2.1.1.2 Un territoire qui demeure contrasté 

Cette dynamique positive s’accompagne de fortes disparités observées au 
sein du territoire, disparités qui se confirment au fur et à mesure des 
recensements mais dont l’ampleur géographique se réduit. En quelque 
sorte, les territoires encore en décroissance ou faible croissance sont de 
moins en moins nombreux. En effet, cette croissance a concerné à 
l’origine majoritairement la partie Ouest du territoire, fortement 
influencée par l'agglomération niortaise, qui a bénéficié de l'arrivée de 
nombreux habitants ; parallèlement la partie Est du Pays, plus rurale, 
voyait sa population décroître. 

Progressivement et de façon beaucoup plus marquée depuis le début du 
troisième millénaire, l’accroissement de la population s’est diffusé 
depuis l’Ouest vers l’Est du Pays. La croissance de la population s’est 
envolée et concerne désormais 19 sur 22 communes du Pays du Haut Val 
de Sèvre. Elle a ainsi repris fortement dans la commune de Saint-
Maixent-l’École. 

Alors qu’au cours de la décennie 90, 8 communes étaient concernées par 
la perte d’habitants, pour la dernière période intercensitaire, seules 3 
petites communes rurales situées au Sud-Est du Pays (Bougon, La 
Couarde et Exoudun) ne semblent pas encore inscrites dans cette 
évolution, soit pour des raisons d’opportunités ou de choix (priorité aux 
réhabilitations plutôt qu’au développement de zones d’habitat, usage 
agricole des sols, difficulté d’accès et/ou éloignement des pôles 
d’emplois, etc.). 
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2.1.2. L’arrivée massive de nouveaux habitants 

Le développement démographique est lié à des facteurs internes (le 
solde naturel qui fait le bilan des naissances et des décès) et des facteurs 
externes (le solde migratoire, bilan des départs et des arrivées de 
population). 

Jusqu’au recensement de 1999, l'accroissement de la population du 
Pays était la conséquence d'une évolution positive relativement 
similaire des soldes naturels et migratoires (+ 231 pour le solde naturel 
et + 266 pour le solde migratoire entre 1990 et 1999). Mais selon les 
communes, les situations étaient variées, en lien avec leurs dynamiques 
démographiques : globalement un solde naturel négatif à l’Est et positif 
dans les communes de l’Ouest. 

Le solde migratoire présentait également de fortes disparités et des 
départs d’habitants dans les communes connaissant des difficultés 
démographiques, là aussi situées à l’Est du territoire. 

Depuis 1999, l’évolution démographique a été telle, que cette situation 
antérieure s’est profondément modifiée. 

Désormais, l’accroissement du nombre d’habitants est lié pour 
l’essentiel au solde migratoire, à l’arrivée de nouveaux résidents : + 
3 112 personnes (solde migratoire) pour + 447 (solde naturel). 

La variation annuelle liée au solde migratoire représente 1,5 % à 
l’échelle du Pays du Haut Val de Sèvre depuis 1999, pour 0,1 % de 1982 à 
1999. Dès lors, la part des augmentations internes de population, le solde 
naturel, semble très modeste mais demeure positif avec un solde de 447 
personnes. Il est négatif dans les communes perdant de la population ou 
marquées par le vieillissement, soit encore une fois le secteur Sud-Est du 
Pays. 

Il est important de noter que cette dynamique est plus marquée dans le 
Pays que dans les Deux-Sèvres (zone de comparaison statistique décrite sous 
les cartes de l’Insee). 
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Quelques communes connaissent une situation un peu différente avec un 
plus grand équilibre entre accroissement interne de la population et 
accueil de nouveaux habitants, voire un solde naturel supérieur au solde 
migratoire : Avon, François, Nanteuil, Sainte-Eanne, Saivres, Salles, et 
Soudan sont dans cette situation. 

 
Figure 6 : Part du solde naturel dans l’évolution annuelle de la population 

entre 1999 et 2006 du territoire du Pays du Haut Val de Sèvre 

 

 
Figure 7 : Part du solde migratoire dans l’évolution annuelle de la 

population entre 1999 et 2006 du territoire du Pays du Haut Val de Sèvre 
 

Le solde migratoire est extrêmement fort dans la partie Ouest du Pays du 
Haut Val de Sèvre, mais se renforce ailleurs et de façon nouvelle. Ainsi 
par exemple à Saint-Maixent-l’École où il est passé de - 290 personnes 
entre 1990 et 1999, à + 966 personnes de 1999 à 2009, en lien avec le 
fonctionnement de l’école militaire. 
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Tableau 2 : Actualisation soldes naturels et migratoires comparés des 
communes 

 
solde 

naturel 
99/09 

solde 
migratoire 

99/09 

solde 
naturel 
90/99 

solde 
migratoire 

90/99 

Augé 58 71 11 26 
Avon 5 1 0 -1 
Azay-le-Brûlé 105 230 23 23 
Bougon -4 -12 0 -3 
La Crèche 193 572 140 76 
Cherveux 24 327 7 85 
La Couarde 2 -25 0 -9 
Exireuil 90 405 55 82 
Exoudun -15 -31 -14 -32 
François 73 105 29 46 
La Mothe-Saint-Héray -216 223 -155 97 
Nanteuil 107 87 49 -41 
Pamproux -92 142 -105 3 
Romans 79 126 38 21 
Sainte-Eanne 49 24 13 -46 
Saint-Maixent-l'École -78 966 -1 -290 
Saint-Martin-de-Saint-
Maixent 

69 167 34 36 

Sainte-Néomaye 123 330 62 83 
Saivres 76 108 9 4 
Salles 16 -9 16 14 
Soudan 36 26 7 66 
Souvigné 26 44 13 26 
Pays Haut Val de 
Sèvre 726 3877 231 266 

Source : INSEE RGP 

Au regard des données actualisées par le recensement 2009, on peut 
noter le maintien de la tendance déjà observée à l’échelle du Pays soit 
un très fort solde migratoire, responsable pour au moins 85 % de la 
croissance démographique. On note cependant un léger ralentissement 
des soldes migratoires à Avon, Bougon, La Couarde, Exoudun, Saint-
Maixent-l’École, Salles et Souvigné.  

Ceci étant, l’INSEE déconseille les comparaisons entre ses recensements 
intermédiaires et privilégie les comparaisons entre grandes périodes : 
soit 1999/2006 ou 1999/2009 pour certaines des données analysées (les 
recensements annuels sont moins complets que  les généraux. Nous les 
utiliserons seulement pour vérifier la poursuite ou les modifications de 
tendances.) 
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2.1.3. Caractéristiques sociales du Pays 

2.1.3.1 Un territoire rajeuni 

Tableau 3 : Population du territoire selon les catégories d’âges 
Source : INSEE RGP 

Le Haut Val de Sèvre devient un territoire jeune avec un taux notable de 
moins de 15 ans (19 % de moins de 15 ans pour 17,6 % dans les Deux-
Sèvres), et en accroissement notable entre 2006 et 1999 : + 9,4 % alors 
que dans la décennie précédente, la proportion de – 20 ans s’était 
réduite de 5,6 %. 

Cette jeunesse est surtout marquée dans les communes formant une 
diagonale au centre du territoire, en lien avec les communes ayant eu 
une forte évolution démographique liée à l’arrivée de nouveaux 
habitants, des ménages avec enfants. 11 communes comptent ainsi plus 
de 21 % de moins de 15 ans (jusqu’à 27,2 % à Romans). 

Cette évolution a des conséquences majeures sur la demande en 
équipements petite enfance et scolaire de ces collectivités. 

1999 2009 
Evolution 

1999/2009  
Nombre % Nombre % Nombre % 

Moins de 15 
ans 

5 522 20 6 252 19 730 12 

15 à 29 ans 4 783 17 5 769 18 986 17 

30 à 44 ans 6 390 23 6 653 20 263 4 

45 à 59 ans 4 872 17 6 566 20 1 694 26 

60 à 74 ans 4 146 15  4 351 13 205 5 

Plus de 75 
ans 

2 479 9 3 204 10 725 23 

Total 28 192 100 31 751 100 3 559 14 

 
Figure 8 : Part des personnes de moins de 15 ans 

Les jeunes de 15 à 29 ans sont également de plus en plus nombreux 
(+ 21,2 % de 1999 à 2006; + 17 % de 1999 à 2009), de la même façon que 
l’ensemble des classes d’âge d’actifs, (+ 1 957 personnes de 30 jusqu’à 
60 ans) marquant l’attractivité du Haut Val de Sèvre. 
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2.1.3.2 Un vieillissement relatif, mais marqué à l’Est…. 

A noter cependant que par rapport à la situation en 2006, ce 
rajeunissement apparaît se réduire en 2009, sous l’effet du 
ralentissement démographique de ces toutes dernières années (effet de 
la crise économique depuis 2008). Dès lors le vieillissement de la 
population en place entraîne une plus grande représentation des + 60 

ans. 

Alors qu’entre 1999 et 2006, la population âgée de plus de 60 ans s’était 
accru de 284 personnes cette évolution était quantitativement et 
proportionnellement très modeste, et même négative pour les 60-74 
ans. Les jeunes retraités étaient alors en diminution quantitative notable 
(- 174 personnes) au contraire des mouvements de la décennie 90 qui 
avaient fait apparaître un vieillissement plus marqué et pour toutes 
les tranches d’âge à partir de 60 ans (+ 8,8 % des 60-74 ans et + 6,9 % 
de + 75 ans de 1990 à 1999). 

La comparaison 1999-2009 fait apparaître un renforcement notable du 
poids des + 60 ans : + 14 % 

Elle concernait exclusivement des personnes âgées de 75 ans et + qui 
progressent de 23 % pour représenter 10 %. Or, ce sont les personnes 
susceptibles d’avoir des besoins plus spécifiques en matière de soin, 
d’adaptation des logements, de services à domicile, etc. 

Ce vieillissement s’organise selon une géographie marquée par des 
décennies d’évolution démographique : l’Est qui ne connaît pas ou trop 
peu d’accroissement de sa population et d’arrivées nouvelles, compte 
globalement la proportion de personnes âgées de 75 ans et + la plus 
élevée.  

Ces grandes tendances géographiques n’ont pas évolué depuis. 

 

 
Figure 9 : Part des personnes de plus de 75 ans 

Des disparités de plus en plus marquées au sein du Pays : 

� On retrouve les plus forts taux de « moins de 20 ans », et plus élevés 
qu’en 1999, sur les communes de Romans (32,6 %), Sainte-Néomaye 
(30,7 %) et Saint-Martin-de-Saint-Maixent (30,4 %), mais aussi à 
Souvigné (30%), Soudan (29,6%) et Sainte Eanne (29,4%). 

� Plusieurs communes, et notamment à l’Est du territoire, concentrent 
ainsi des taux très élevés de personnes ayant 75 ans et + : La Mothe-
Saint-Héray (15 %), Pamproux (14 %), Exoudun (13 %), La Couarde et 
Soudan (11 % chacune). Cherveux (10 %) et Saint-Maixent-l’École (13 
%) constituent deux cas particuliers. La première a une évolution 
démographique contrastée, avec une forte proportion de jeunes 
(21,8% de jeunes de moins de 15 ans) ; la ville centre, dont la 
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récente dynamique démographique est liée pour l’essentiel à 
l’activité militaire et aux mutations qui la rythment, recense 
plusieurs unités de soins et d’hébergement de personnes âgées, mais 
aussi de nombreux logements locatifs, ce qui influe sur sa 
composition démographique. 

 
2.1.3.3 Impliquant la répartition des ménages d’une seule 
personne … 

Les ménages composés d’une seule personne représentent un petit quart 
des ménages du territoire, moins que dans le département (près de 30 
%). 

En 2009, cette proportion n’a guère évolué à l’échelle du Pays.  

La répartition géographique des ménages d’une personne semble 
intimement liée au vieillissement démographique. 

Ainsi, leur proportion est devenue très importante dans la partie Est du 
Pays : 25 % à Avon, 23,8 % à Bougon, 23 % à Exoudun, 27,5 % à La Mothe-
Saint-Héray, 26,2% à Pamproux mais aussi 22,4% à Saivres.  

Figure 10 : Part des ménages composés d’une seule personne 

Elle est beaucoup plus élevée à Saint-Maixent-l’École, (+ 40 %) sans 
doute en lien avec le parc locatif qui permet un accueil plus adapté des 
personnes seules. Cette proportion très élevée induit cependant une 
faible densité de peuplement dans la ville centre, impactant sa 
dynamique économique, commerciale et sociale. 
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2.1.3.4 Une prépondérance de famille avec deux enfants 

 

En lien étroit avec l’évolution démographique récente, le Pays du Haut 
Val de Sèvre affiche désormais des taux élevés de ménages familiaux 
comptant un ou plusieurs enfants. Certaines communes en comptent 
même plus de 45 % (cf. carte). 

La répartition de ces ménages à l’intérieur du territoire recouvre 
globalement celle des communes ayant bénéficié d’un fort apport de 
population par le solde migratoire depuis 1999, à l’exception de Saint-
Maixent-l’Ecole, où la spécificité apportée par l’école militaire influe de 
façon très différencié sur l’évolution démographique. 

La part des familles monoparentales est peu élevée, 6 % au total, sans 
évolution notable en 2009. Elle s’élève désormais plus fortement et de 
façon marginale à Exireuil (12 %) et à Sainte Eanne (10 %). 

2.1.3.5 Une population d’ouvriers, d’employés et de retraités 

En 1999, le Pays du Haut Val de Sèvre comptait 20 % de retraités (chiffre 
en progression) et 17 % de personnes sans activité ; des chiffres voisins 
de ceux du département (retraités : 22 % ; sans activité : 17 %). 

En 2006, cette répartition s’est fortement modifiée sous l’effet du 
vieillissement et de l’arrivée de nombreux actifs : les retraités 
représentent plus du tiers des ménages (35 %) alors que les inactifs 
sont descendus à 3 %. Ce bouleversement est peut-être un effet d’un 
nouveau mode de recensement de l’INSEE plus qu’un bouleversement 
complet de la socio-démographie locale. 

La part des ménages d’employés et d’ouvriers constitue le deuxième 
pôle socio-professionnel du territoire avec 34,2 % des ménages. 

Au recensement de 2009, ces deux catégories socio-professionnelles 
sont encore plus représentées avec 9600 personnes soit près de 61 % 
de la population active de 15-64 ans. Cela conforte bien le fait que le 
territoire soit un espace d’accession sociale privilégié. 

On peut analyser leur répartition géographique au regard de l’offre de 
logements peu onéreux, ce qui a rendu ces communes attractives auprès 
de population ayant un pouvoir d’achat contenu. 

Inversement, les communes connaissant une attractivité déjà ancienne, 
celles de la frange Ouest du territoire par exemple, ont une proportion 
relativement plus faible de ces catégories socio professionnelles, en lien 
avec une élévation récente du prix du terrain à bâtir et des logements en 
général. 

Certaines communes comptent donc une très forte proportion de ces 
catégories socio-professionnelles (retraités, employés et ouvriers) aux 
revenus souvent modestes et aux capacités d’évolution souvent très 
encadrées : Avon 87,5 %, Bougon 76 %, La Mothe-Saint-Héray 74,7 %, 
Pamproux 77,9 %, Saint-Maixent-l’École 73,3 %, etc. 
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Ce phénomène peut avoir plusieurs implications : difficulté à 
conserver le logement en cas de crise personnelle (chômage, divorce, 
décès, etc.), capacité d’investissement modéré pour réduire la 
consommation énergétique de leur logement ou l’adapter au 
vieillissement, difficulté d’adaptation des dépenses du ménage face à 
l’évolution du coût de l’essence, modération de la capacité 
d’investissement dans les activités et loisirs, etc.  

De plus, la part des emplois précaires s’élève à 18,5 % des salariés parmi 
les personnes ayant un emploi, fragilisant ainsi un peu plus la situation 
financière de certains ménages. 

Enfin, illustration de ce bouleversement majeur du paysage 
sociodémographique qu’a connu le Pays du Haut Val de Sèvre depuis 
quelques décennies, les agriculteurs sont les moins bien représentés et 
leur part diminue fortement à 1,8 % (2,7% dans les Deux-Sèvres). 

 

Le chômage concernait à la fin de l’année 2008, une population de 774 
personnes (DEFM catégorie 1 à 3 hors activité réduite, source DARES) soit 
environ 6 % de la population active, en accroissement très sensible entre 
2007 et 2008 (+ 11,5 %). 

La détérioration globale de l’activité économique en 2009 a entraîné une 
élévation de ces chiffres. Dans le département des Deux-Sèvres, le taux 
de chômage est ainsi passé de 15,9 % en décembre 2008 à 19,5 % en 
novembre 2009 (source : DARES catégories A, B et C). Dans le Pays du 
haut Val de Sèvre, le taux de chômage affectait, en 2009, 7.9 % de la 
population active totale. Il était en 2011 de 7.1% dans la zone d’emploi 
Sud Deux-Sèvres.  

2.1.3.6 Des niveaux de revenus globalement modestes et 
inégalement répartis 

Les inégalités sociales sur le territoire se traduisent une fois encore par 
une très nette disparité entre l’Est et l’Ouest du territoire. 

Près de 50 % des foyers n’est pas imposé, un peu moins que la moyenne 
départementale (50,6 %), en lien avec la part de retraités, d’anciens 
actifs agricoles mais aussi de catégories socio-professionnelles à revenus 
modestes. 

La carte ci-dessous illustre assez justement les communes qui ont connu 
une évolution démographique récente et plutôt soutenue, avec l’arrivée 
de population active, néo rurales souvent, salariée en général, de celles 
ayant une situation socio-économique moins modifiée. L’Est du territoire 
s’apparente assez à celle des territoires ruraux environnants. 

Sur 16 966 foyers fiscaux identifiés en 2006, 8 596 étaient donc 
imposables, pour un montant moyen de 1 239 €. Si la part des foyers 
imposables a augmenté entre 2004 et 2006, en accord avec le 
phénomène de périurbanisation et de changements socio-
démographiques, en revanche l’impôt moyen de ces foyers fiscaux s’est 
réduit de 27 % (vraisemblablement en lien avec l’augmentation du 
quotient familial). 
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Le revenu fiscal de référence moyen du Pays (ce que l’on déclare aux 
impôts) s’élève désormais à 21 181 € (source INSEE DGI 2009). 

Dans le Pays, ces revenus varient de 16 890€ à Exoudun (le plus faible 
revenu moyen, suivi par Saint-Maixent-l’École - 17 288 € et La Mothe 
Saint-Héray 17 483 €) à plus de 31 109 € à François, commune disposant 
d’un revenu fiscal moyen très nettement plus élevé de tout le Pays. En 
effet, 13 communes présentent une moyenne plus modérée, comprise 
entre 18 000 et 23 000 €. 

 
Figure 11 : Part des foyers fiscaux non imposés en 2006 

 

 

 

 

 
Figure 12 : Revenu net moyen imposable en 2006 
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2.1.3.7 Tendances démographiques du département 
 
Selon le scénario central de l’INSEE sur le modèle Omphale, la 
population du département devrait continuer à croître jusqu’en 
2015. Ensuite en raison d’un affaiblissement de l’excédent 
migratoire et d’une réduction du solde naturel, en lien avec le 
vieillissement de la population, elle devrait diminuer. A l’horizon 
2030 selon ce scénario, la population des Deux-Sèvres devrait 
retrouver son niveau de 2005. 

A l’intérieur du département, selon les dynamiques territoriales, 
ces évolutions vont être plus ou moins marquées : le phénomène 
de périurbanisation récente du territoire du Haut Val de Sèvres 
avec l’arrivée de familles permettra de réduire l’effet de 
vieillissement anticipé par l’INSEE. 

 
 2005 Poids dans 

la région 
(en %) 

2030 Poids 
dans la 
région 
(en %) 

Évolution 
2030/2005 

(en %) 

Charente 343 000 20,2 333 000 17,8 - 3,0 
Charente-
Maritime 

591 000 34,8 697 000 37,3 18,0 

Deux-
Sèvres 

351 000 20,6 352 000 18,8 0,2 

Vienne 415 000 24,4 486 000 26,0 16,9 
Poitou-
Charentes 

1 700 000 100,0 1 868 000 100,0 9,8 

Source : Insee (Estimations localisées de population, modèle Omphale) 
 

 
2.1.3.8 Conclusion 
 

� Période 1975 – 1999 :  

o Une relative attractivité du territoire : + 2 440 habitants 
(soit une évolution de + 9,5 % depuis 1975), 

o Cette croissance démographique a été plus prononcée dans 
les années 90 ; l’augmentation de la population a été de 
1,8 %, ce qui représente un accroissement de près de 500 
habitants, 

o Cependant des disparités sont observées au sein du 
territoire (croissance à l’Ouest du territoire / dépression à 
l’Est du Pays), 

 
� Période 1999 – 2009 : 

o Un renforcement majeur de l’attractivité du territoire : 
+ 7 044 habitants depuis 1975, dont 4 600 depuis 1999), 

o Une accélération de la croissance démographique avec un 
rythme annuel de 1,52 %, 

o Des disparités persistent au sein du territoire même si la 
dynamique s’étend de plus en plus largement vers l’Est, 

o L’arrivée massive de nouveaux habitants est responsable 
de la dynamique démographique et du rajeunissement de 
la population, 

o Les niveaux de revenus sont plutôt modestes, en lien avec 
les salaires moyens des actifs ouvriers, employés et des 
retraites. 
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Atouts Faiblesses 

� Une forte attractivité qui s’étend progressivement depuis l’Ouest 
sur les trois quart du territoire. 

� Un maillage territorial  structuré autour de 4 principales unités 
démographiques et urbaines. 

� Un rajeunissement marqué de la population dû à l’arrivée de 
nombreuses familles (augmentation du nombre de jeunes et des 
actifs). 

� La périurbanisation de la Communauté d’Agglomération Niortaise est la 
principale source de la  dynamique démographique 

� Le maintien de très fortes disparités territoriales entre l’Ouest et l’Est 

� L’arrivée massive de ménages familiaux entraîne de gros besoins en termes 
d’école et de loisirs à destination des jeunes 

� Le vieillissement des plus de 75 ans à l’Est et à St-Maixent-l’Ecole va entraîner 
un renforcement des demandes de services 

� Des revenus modestes et à faible capacité d’évolution, plus particulièrement 
présent sur la moitié Est là où l’offre d’équipements et de services est la moins 
diversifiée ce qui soulève l’enjeu de l’accessibilité.  

Opportunités Menaces 

� Les nombreux jeunes entre 15 et 30 ans peuvent constituer les 
ménages de demain s’ils sont maintenus sur le territoire.  

� Structurer un maillage des services entre les différentes unités 
urbaines pourrait permettre de renforcer l’attractivité de certain 
espace et notamment de l’Est du territoire. 

� Le développement démographique est vulnérable face au retournement 
d’attractivité. Il est soumis aux choix d’installation de nouveaux résidents et aux 
politiques menées sur d’autres territoires pour capter des nouveaux habitants 
dans un contexte de concurrence territoriale accrue. 

� La faible densité démographique et le vieillissement sur Saint Maixent l’École 
menacent sa capacité d’attractivité de pôle urbain 

� Un faible niveau de revenus peut entraîner des difficultés d’adaptation aux crises 
économiques ou énergétiques pour les  ménages 
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2.2. Urbanisme et habitat 

2.2.1. Des compétences diverses en matière d’habitat selon les 
EPCI 

Le Pays du Haut Val de Sèvre a entrepris la réalisation d’une étude de 
définition d’une politique de l’habitat en 2004, permettant une approche 
globalisée de la question du logement au sein du Pays. Les 3 
communautés de communes devaient par la suite s’approprier chacune 
les propositions pour les valider et les mettre en œuvre via un 
Programme Local de l’Habitat. Cette dernière phase n’est pour l’instant 
pas allée à son terme même si les communautés de communes prennent 
des initiatives en matière d’habitat, elles ne le font pas pour l’instant de 
façon globale et équivalente, et ne se sont pas dotées des mêmes 
compétences en matière de politique du logement et cadre de vie : 

2.2.1.1 CC Val de Sèvre : 

Compétences : 

Etude et création de logements locatifs. 

Intérêt communautaire : 

Les futurs lotissements dont une part des logements envisagés est à 
vocation sociale. 

Concrètement, la CC intervient à Azay-le-Brûlé, Sainte-Eanne et Soudan 
pour la réalisation de logements locatifs pour personnes âgées et 
personnes handicapées, et ultérieurement à Cherveux. 

 

 

2.2.1.2 CC Arc en Sèvre : 

Compétences : 

o Mise en œuvre des outils de programmation et d’études 
dans les domaines de l’habitat sur tout le territoire de la 
communauté de communes (PLH, OPAH, etc.). 

o Étude, aménagement, promotion et commercialisation des 
zones d’habitation d’intérêt communautaire. 

o Réalisation de ces zones d’habitation en ayant recours à la 
procédure du lotissement. 

o Création, extension, aménagement, entretien et gestion 
d’aires d’accueil des gens du voyage. 

o Concertations et recherches de subventions pour les 
projets intercommunaux relevant de cette catégorie. 

o Commercialisation de terrains pour la réalisation, par un 
entrepreneur privé, de zones d’habitation. 

o Participation financière aux actions des organismes 
intervenant dans le domaine du logement (ADIL, etc.). 

Intérêt communautaire : 

Les zones d’habitation à créer dont le nombre de lots destinés à la 
construction de logements est supérieur à : 

� 5 pour les communes dont la population est inférieure ou égale à 
1 000 habitants, 

� 10 pour les communes dont la population est comprise entre 1000 et 
3 000 habitants, 

� 15 pour les communes dont la population est supérieure ou égale à 
3 000 habitants. 
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2.2.1.3 CC Haute Sèvre  

Compétences : 

Définition d’un programme de l’habitat 

Réalisation d’au moins cinq logements visant à améliorer l’offre de 
logements sur le territoire de la communauté : acquisition, 
réhabilitation, constructions neuves, en location ou accession à la 
propriété. 

Actions d’insertion et de formation. 

Actions concourant au maintien à domicile des personnes âgées. 

Pas de définition de l’intérêt communautaire en la matière. 

2.2.2. L’inscription dans un marché immobilier élargi 

Source : diagnostic SCOT 2005 et étude de définition d’une politique de l’habitat 

Les prix de l’immobilier ont connu une envolée très importante ces dix 
dernières années. La flambée des prix a d’abord affecté les grands 
centres urbains puis s’est généralisée passant des quartiers prisés aux 
secteurs jusque-là bon marché en périphérie, alimentant la spirale 
inflationniste. Selon la FNAIM, en 5 ans, sur l’ensemble du territoire 
national, les appartements ont doublé de valeur et les maisons se sont 
appréciées de 69 %. 

Les agglomérations de Niort et de Poitiers n’ont pas dérogé à cette 
tendance, qui exclue de fait une partie importante des ménages à la 
recherche d’un premier achat aussi bien dans les villes centres que dans 
les périphéries proches. 

Ce contexte immobilier a entraîné de la part des demandeurs un 
élargissement de leur territoire d’investigation qui concerne en tout 
premier lieu les communes du Pays du Haut Val de Sèvre intégrées ou à 
la lisière des bassins de vie de ces agglomérations. Ce phénomène s’est 

traduit par le développement de la construction neuve et par la 
récupération de logements vacants pour en faire des résidences 
principales. 

2.2.2.1 Un marché immobilier en interaction avec ceux des 
bassins de vie de Niort et de Poitiers 

A l’image de la tendance inflationniste qui a sévi sur le territoire 
national, les prix de l’immobilier ont connu une augmentation continue 
de 2002 à 2008, et même depuis la fin des années 90 sur les 
agglomérations de Niort et de Poitiers. Qu’il s’agisse de pavillons 
individuels ou de collectifs dans le neuf ou l’ancien, la hausse des prix 
s’est généralisée sur tous les types de produit. 

Sur la Communauté d’Agglomération de Poitiers (la CAP), la courbe de 
croissance des prix a enregistré une légère accélération dès 2002, en 
particulier pour les collectifs (neufs et anciens). La tendance a été 
beaucoup moins marquée pour les pavillons individuels qui connaissent 
une progression quasi linéaire. 

L’explosion des prix a affecté davantage les collectifs que les pavillons 
dans le neuf comme l’ancien sur la CAP comme sur la ville de Poitiers. 

Sur l’agglomération niortaise la tendance à la hausse des prix de 
l’immobilier s’est approchée de celle de Poitiers ; mais à la différence de 
la CAP, où la dynamique immobilière est d’abord portée par la ville 
centre, l’activité immobilière est restée faible sur Niort exceptés sur 
certains quartiers périphériques (Sainte-Pezenne, Saint-Liguaire…). 
L’offre de logements dans les quartiers centraux est restée, en effet, 
insuffisante, point sur lequel l’OPAH de Renouvellement Urbain lancée 
par la Ville devrait apporter des réponses, en particulier sur l’offre 
locative. 

Sur la Communauté d’Agglomération de Niort (CAN) ce sont les 
communes périurbaines qui continuent à se développer de manière 
forte : Aiffres et Chauray, Vouillé au Nord-Est accaparaient en 2002 plus 
de 40 % de la construction de résidences principales dans la CAN. 
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L’évolution forte des prix constatée sur les dernières années dans la 
périphérie niortaise a poussé naturellement une partie de la demande à 
se reporter sur les communes voisines et cela sans renoncer au critère de 
proximité du lieu de travail qui reste la principale contrainte pour le 
choix résidentiel des ménages.  

Ainsi, en s’implantant dans les communes localisées sur ou autour de 
l’axe Niort – La Crèche - Saint-Maixent-l’Ecole, les ménages ne renoncent 
pas à cet impératif et bénéficient de surcroît d’un différentiel de prix 
nettement favorable aux communes de l’Ouest du Pays. Les niveaux de 
revenus des actifs confirment cette attractivité auprès de ménages 
modestes et des petites classes moyennes.  

Le cœur du marché de l’immobilier sur le Pays du Haut Val de Sèvre 
s’articule donc autour d’un axe s’étirant de la périphérie proche de Niort 
jusqu’à Saint-Maixent-l’Ecole/Exireuil qui en constitue la limite 
d’attraction. 

L’accessibilité de l’agglomération niortaise (à moins de 30 minutes) 
reste ainsi pour l’ensemble du Pays l’une des principales motivations 
dans le choix d’installation des ménages. 

Les communes situées sur l’entrée Ouest du Pays en périphérie de Niort 
sont très attractives en raison de la présence d’activités économiques, 
de voies de communications structurantes et de leur caractère plus ou 
moins rural à proximité de l’agglomération niortaise. Le Pays n’est plus 
dans une configuration rurale mais soumis à l’influence du bassin de vie 
niortais ce qui induit de nouveaux besoins en terme d’habitat, une 
demande accrue pour de l’accession à la propriété. 

Au demeurant, la partie Est du Pays n’est pas exclue du marché 
immobilier. En effet, une activité immobilière moins importante existe 
également en particulier autour de Pamproux et de La Mothe-Saint-Héray 
qui constituent des pôles ruraux d’activités économiques. Les communes 
de l’Est du Pays deviennent attractives parce que situées à une trentaine 
de minutes de Niort en passant par la RD 5 qui constitue un itinéraire de 
délestage moins chargé que la RN 11. Cependant, à terme cet itinéraire 

pose un problème de sécurité routière dans une éventuelle augmentation 
de trafic. 

L’influence de l’agglomération de Poitiers, même si elle reste assez 
marginale à l’échelle du Pays, n’en demeure pas moins un argument pour 
l’installation des ménages en particulier pour les communes du Nord-est 
du Pays (Soudan, Pamproux) à environ 30 minutes par l’A10 du cœur de 
cette agglomération. Cette situation peut alimenter à terme 
l’évolution démographique de la partie Est du Pays.  

Dans ce contexte, le Pays du Haut Val de Sèvre s’est développé 
essentiellement au travers de la construction neuve, qui au fil des 
décennies est devenu le premier vecteur du développement 
démographique.  

Depuis 2008, la dynamique du marché immobilier s’est effondrée. Les 
lotissements qui partaient en quelques mois disposent encore de terrains 
à bâtir. De nombreux projets sont mis en attente, ce qui d’une certaine 
façon permet aux communes de mieux « absorber » leur nouvelle 
population et de temporiser les projets. 

Les constats sont les suivants : 

� Un marché immobilier sous influence du bassin de vie niortais, lié à 
l’essor économique, conditionné par la recherche d’un cadre de vie 
rural, d’un foncier bon marché et de la proximité de toute 
commodité. 

� A noter l’influence émergente de l’agglomération de Poitiers sur la 
frange Est du Pays dans le choix résidentiel des ménages. 

� Des prix en hausse, devenant aussi élevés que sur Niort dans l’ouest 
du Pays, qui induisent un pouvoir d’achat plus important. 

� Un retournement brutal de tendance depuis 2008 qui affecte 
l’ensemble du territoire. 
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2.2.3. Construction neuve : un Pays à deux vitesse, mais où 
émerge une dynamique globale 

2.2.3.1 L’essentiel de la construction sur la partie Ouest 

Très importante sur la partie Ouest, la construction neuve gagne 
progressivement toutes les communes, de manière conséquente jusqu’au 
centre du territoire et, de façon beaucoup plus modeste, au fur et à 
mesure de l’éloignement de l’agglomération niortaise et ses voies 
d’accès. 

Depuis près de 30 ans, cette évolution a été progressive avec un rythme 
moyen annuel s’élevant régulièrement jusqu’à atteindre son sommet au 
cours des 4 dernières années et ce quasiment dans toutes les communes 
du territoire. 

 
Figure 13 : Constructions neuves de 1990 à 2008 

Source : DDEA Deux-Sèvres Fichier Sitadel, logements commencés 

Tableau 4 : Moyenne annuelle de logements neufs sur le Pays du Haut Val 
de Sèvre 

1990-94 1995-99 2000-04 2005-08 2009-11 

94,8 144,8 220,2 270,0 133 
Source : DDEA fichiers Sitadel logements commencés 

Au-delà d’une progression continue, cette moyenne globale revêt de 
profondes variations au sein du Pays, allant de 37 logements par an (La 
Crèche) à près de 0 (Avon avec 2 logements construits en 29 ans). 

Entre 1990 et 2011, 3 777 logements ont été construits sur le Haut 
Val de Sèvre, soit 172 unités par an. 

Globalement, 9 communes se positionnent au-dessus du nombre moyen 
de logements produits à l’échelle du Pays depuis 2005, (elles n’étaient 
que 7 auparavant) : Azay-le-Brûlé, La Crèche, Cherveux, Exireuil, 
Nanteuil, Pamproux, Saint-Maixent-l’École, Sainte-Néomaye, Saivres. 

Depuis 2008, un très fort ralentissement est ressenti avec une division 
par 2 des logements autorisés de 2009 à 2011. 

La commune de La Crèche connaît le plus fort développement du 
territoire, avec 775 logements (plus de 50 logements construits 
chaque année au cours de 2005 à 2008, 35 de 2009 à 2011), 
construits pour l’essentiel en individuel (seulement 23 en collectifs). 

Ensuite, viennent les communes de Saint-Maixent-l’Ecole (395logements) 
et surtout Exireuil (368). 

Le niveau de la construction neuve à Exireuil, correspond à un 
développement massif comparé à sa population initiale, illustré par la 
réalisation récente d’un lotissement comprenant une centaine de 
logements. Ailleurs, comme à Cherveux, Azay le Brûlé, Sainte Néomaye, 
Nantueil, etc. le rythme de construction est également déconnecté de la 
dimension initiale du bourg ou des villages. 
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Le faible nombre de construction observé dans l’Est du Pays, souligné par 
les différents graphiques présentés ici ne doit pas masquer le nombre 
plus important de logements construits dans les communes de ce secteur 
sur les cinq dernières années. C’est le cas notamment sur Salles, 
Exoudun, Soudan ou Bougon. D’un regard extérieur, au-delà des simples 
chiffres, c’est le profil des ménages, souvent jeunes et en début de 
carrière professionnelle qui accèdent à la propriété et les motivations qui 
les poussent à venir s’installer dans le secteur (attrait d’un foncier moins 
cher, proximité des lieux de travail, qualité de vie, etc.) qui permet 
d’entrevoir les bases d’une croissance démographique plus conséquente 
dans les années à venir. 

Tableau 5 : Logements construits entre 1990 et 2011 

 
Total des 
logements 

commencés 

Proportion 
de 

logements 
individuels 

Rythme 
annuel 

Augé 78 98% 4 
Avon 2 100% 0 

Azay-le-Brûlé 228 98% 13 
Bougon 13 100% 1 

La Crèche 703 97% 35 
Cherveux 192 98% 11 

La Couarde 15 100% 1 
Exireuil 350 91% 17 
Exoudun 33 100% 2 
François 132 100% 7 

La Mothe-Saint-Héray 104 80% 5 
Nanteuil 175 100% 9 

Pamproux 159 80% 8 
Romans 92 100% 5 

Sainte-Eanne 65 85% 3 
Saint-Maixent-l'École 379 73% 18 

St-Martin-de-Saint-Maixent 141 98% 7 
Sainte-Néomaye 216 99% 11 

Saivres 171 86% 9 
Salles 21 100% 1 

Soudan 38 100% 2 
Souvigné 72 97% 4 

Pays Haut Val de Sèvre 3 777 93 % 172 
Source : DDEA fichiers Sitadel logements commencés, sauf 2009 à 2011, 

logements autorisés  
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2.2.3.2 Une prédominance de logements individuels 

La prépondérance des constructions individuelles est manifeste : 92 % des 
logements sont individuels contre seulement 8 % de collectifs. 

Ce constat est unanime quelles que soient les communes ou les 
Communautés de communes. L’évolution récente marque peu de 
différence avec 93 % de logements individuels autorisés entre 1998 et 
2007. 

La tendance est semblable à celle du département (85,2 % de logements 
individuels) bien que la part des logements collectifs soit plus forte en 
Deux-Sèvres. 
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Total logements Individuels Collectifs source : fichiers SITADEL, DREAL 79  
Figure 14 : Evolution de la construction neuve dans le Pays du Haut Val de 

Sèvre (moyennes lissées) 

Par sa densité urbaine et la faible superficie de son territoire, la 
commune de Saint-Maixent-l’Ecole est celle où il y a eu le plus de 
logements collectifs produits (102, soit 27 % du nombre total de 
logements construits sur la ville depuis 1990). 

Des communes plus petites, mais à forte croissance présentent 
également des efforts notables en matière de diversification de l’offre 
de logements : Pamproux (36 soit 23 % des logements construits), Exireuil 
(32 soit 9 %), Saivres (26 soit 15 %). La Crèche malgré sa dimension 
urbaine et démographique a une production plus modeste (20 logements 
collectifs soit 3 % seulement). 

2.2.3.3 Une forte consommation foncière pour l’urbanisation 

Selon l’analyse effectuée par les services de la DDEA des Deux-Sèvres, la 
consommation foncière induite est extrêmement élevée avec des 
moyennes de surface de terrains qui demeuraient conséquentes, y 
compris ces dernières années : 1 150 m² par logement en 2007, 1 020 m² 
en 2008. La moyenne régionale s’élevait à 1 070 m² en 2007. 

Au final, sur la période 1998 à 2007 pour 2 539 logements autorisés, 
308 ha ont été utilisés (source : DDEA fichiers Sitadel). 

La DDT ne pouvant fournir de données actualisées et les fichiers sit@del 
ne fournissant plus la taille des parcelles, la consommation foncière des 
dix dernières années a été évaluée sur la période 2003-2012 en 
poursuivant la tendance : 2104 logements x 1300 m2 = 275 ha consommés 
pour l’habitat. C’est sur cette base qu’est fixé l’objectif de réduction de 
la consommation foncière retenu par le SCOT. 

Selon les documents d’urbanisme en cours consultés4 et non compris les 
superficies agglomérées des cartes communales et celles des hameaux et 
de l’habitat diffus, près de 2 000 ha de zones urbaines sont à vocation 
essentielle d’habitat. Au moins 400 ha sont également prévus pour de 
l’urbanisation future à vocation d’habitat (AU court et long terme). 

Il convient d’y ajouter ce qui a été utilisé pour l’accueil d’activités 
économiques et qui par endroits est là aussi fortement consommateur 
d’espace et la consommation foncière induite par la réalisation des 
grandes infrastructures autoroutières. 

                                                 
4 Les documents d’urbanisme de 18 communes ont été consultés à la DDEA des Deux-Sèvres. N’ont pas 
été consultés, et donc non comptabilisés, les éléments relatifs aux communes de : Avon, Exoudun et 
Salles, 3 communes gérées par le RNU, et le PLU de Saint-Martin-de-Saint-Maixent. 
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Selon les documents d’urbanisme en cours, on peut recenser :  

� La Crèche, plus grand pôle d’activités, 161 ha de zones urbaines 
économiques et 147 ha en zone d’urbanisation future à vocation 
économique ; 

� Sainte-Eanne qui dispose de 71,5 ha pour les activités notamment 
agroalimentaires ; 

� Soudan où les zones d’activités (U et AU) s’étendent sur plus de 50 
ha ; 

� La Mothe-Saint-Héray a 19 ha en zone U à vocation économique et 7 
ha pour une urbanisation future ; 

� Pamproux dispose de 5,4 ha en zone U, mais le zonage prévoit 31,6 
ha pour de l’urbanisation future à vocation économique ; 

� Azay-le-Brûlé a une zone commerciale d’environ 18 ha au PLU en plus 
de 3 ha pour les activités artisanales ; 

� Saint-Maixent-l’École a 24 ha en zone urbaine à vocation économique 
et 104 ha actuellement dévolus aux activités militaires ; 

� etc. 

Au total plus de 330 ha sont classés en zone urbaine à vocation 
économique inscrites dans les documents d’urbanisme des communes ; 
près de 260 ha sont inscrits en zone d’urbanisation future à vocation 
économique. 

Les enjeux en termes de consommation foncière sont donc essentiels et 
s’ils concernent surtout l’Ouest du territoire du Pays du Haut Val de 
Sèvre, la carte réalisée par la DDEA des Deux-Sèvres fait apparaître un 
mitage des espaces agricoles et naturels qui concerne l’ensemble des 
communes. Les données de la SAFER concernant la réduction des terres 
agricoles sur la même période confirment cette tendance5. 

L’intégration des objectifs du Grenelle de l’environnement (loi n°009-967 
du 3 Août 2009 de programmation relative à la mise en oeuvre du 
Grenelle de l'Environnement) dans les SCOT implique une réduction du 

                                                 
5 Il n’est pas possible de faire une comparaison exacte, les données sur les mutations de 
terres agricoles ne faisant pas l’objet d’un traitement exhaustif et d’un classement 
coordonné sur la période considérée. 

rythme de la consommation foncière et de l’imperméabilisation des 
terres par rapport aux dix dernières années. 

 
Figure 15 : Consommation d’espace du Pays du Haut Val de Sèvre 

Source et réalisation : DDEA des Deux-Sèvres 

Plus particulièrement, selon le Porter à Connaissance, dans le domaine 
du droit de l'urbanisme, la loi indique que devront être pris en compte 
les objectifs suivants : 
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� «lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles, les 
collectivités territoriales fixant des objectifs chiffrés en la matière, 
après que des indicateurs de consommation d'espace auront été 
définis. 

� -lutter contre l'étalement urbain et la déperdition de l'énergie, 
revitalisation des centre-ville, prescription dans certaines zones de 
seuils minimaux de densité, … » 

Si les textes de lois et l’État dans son Porter à Connaissance ne donnent 
pas d’objectif quantitatif à cette réduction, elle doit donc néanmoins 
être considérée comme un objectif majeur dans la politique urbaine à 
retenir et fera partie des négociations à mener avec les Personnes 
Publiques Associées. Enfin, elle fera partie de l’évaluation du SCOT selon 
les indicateurs de consommation d’espace retenu.  

Ceci étant, cette préoccupation rejoint celle exprimée par les élus 
rencontrés comme le montre l’adaptation actuelle des documents 
d’urbanisme et des projets urbains. 

2.2.3.4 L’évolution des documents d’urbanisme et des projets 
urbains 

Face aux évolutions récentes, parfois brutales pour l’urbanisation 
traditionnelle des bourgs et hameaux, des adaptations des documents 
d’urbanisme existants ont été engagées, et notamment pour mieux 
encadrer le développement urbain tant en superficie qu’en qualité et 
rythme de sortie des nouveaux quartiers. De nombreuses communes 
s’engagent de façon plus marquée vers la densification par le 
comblement des « dents creuses » et le renouvellement urbain et une 
certaine réduction des superficies des terrains permettant de privilégier 
une certaine mixité des programmes (source : entretiens élus, documents 
d’urbanisme) : 

� Augé : le PLU récent vise à densifier les villages et le bourg en 
engageant une démarche favorisant le bioclimatisme. 

� Azay-le-Brûlé : le PLU est récent et conforte la densification de 
quelques uns des 13 villages ; les élus envisagent une révision afin de 
reprendre plusieurs détails. 

� Bougon : pas de fort développement de l’habitat prévu. 
� Cherveux : le PLU a permis de réduire les zones à urbaniser. 
� Exireuil : renforcement du bourg et comblement des dents creuses, 

écoquartier et mixité à privilégier. 
� Exoudun : volonté de privilégier la réhabilitation ; peu de 

développement par le neuf. 
� François : développement par des zones à urbaniser car peu de 

potentiel en renouvellement urbain. 
� La Crèche : pas de lotissement nouveau prévu car encore beaucoup 

de terrains disponibles ; projet d’opération mixte. 
� La Couarde : petit lotissement en cours (6 lots). 
� La Mothe-Saint-Héray : révision en cours pour développer des zones à 

urbaniser ; dans l’attente, densification des hameaux. 
� Nantueil : recentrage de l’urbanisation au bourg. 
� Pamproux : recentrage de l’urbanisation au bourg, 2 lotissements à 

venir. 
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� Romans : projet écoquartier derrière la mairie, environ 70 logements 
pour les 10 prochaines années avec mixité sociale. 

� Saint-Maixent-l’École : Priorité au renouvellement urbain avec OPAH 
RU et réaffectation site de l’Abbaye. 

� Saint-Martin-de-Saint-Maixent : développement par petite opération 
avec acquisition foncière par la Communauté de communes pour 
maîtriser le rythme. 

� Sainte-Eanne : population fixée au bourg du Breuil avec 12 à 15 h de 
développement de l’habitat par opération communale. 

� Sainte-Néomaye : maîtrise du développement et du cadre de vie avec 
le gel des grandes unités foncières et la priorité au réhabilitation et 
comblement « dents creuses ». Une centaine de lots à prévoir pour 
l’urbanisation future. 

� Saivres : urbanisation réalisée en extension du bourg. 
� Salles : pas de réserve foncière ; lotissement de 8 lots. 
� Soudan : développement par zone d’urbanisation future à prévoir 

dans prochain PLU. 
� Souvigné : densification du bourg, comblement des « dents creuses » 

dans les hameaux. 
 

2.2.3.5 L’arrêt du développement massif de la construction 
neuve 

En lien avec la crise financière de 2008, suivie d’une crise économique 
dont les effets sont pour l’instant croissants, la construction neuve s’est 
très fortement réduite et présente des évolutions plus aléatoires. Après 
un rebond en 2010, la chute se poursuit. 

Malgré la baisse des taux, le niveau de confiance des ménages est atteint 
de même que leurs capacités financières face à l’élévation des prix dans 
l’ancien ou du foncier à construire. 

L’année 2012 illustre ce ralentissement majeur, sensible dans l’ensemble 
des régions de l’Ouest de la France. 

En ajoutant un dernier mois identique à la moyenne des 11 premiers, on 
atteint un peu plus de 100 logements autorisés en 2012. 

Tableau 6 : Construction de logements neufs de 2009 à 2012 

Logements autorisés 
 

2009 
 

2010 
 

2011 
 

2012 
au 30.11 

 

moyenne 
annuelle 

 
AUGE 5 5 4 4 5 
AVON     0 
AZAY-LE-BRULE 15 17 28 7 17 
BOUGON   1 1 1 
LA CRECHE 23 34 15 33 26 
CHERVEUX 17 12 15 6 13 
LA COUARDE 1 1 1 1 1 
EXIREUIL 4 10 4 12 8 
EXOUDUN   4 1 1 
FRANCOIS 6 9 8 2 6 
LA MOTHE-SAINT-
HERAY 1 1 1 0 1 
NANTEUIL 6 12 8 7 8 
PAMPROUX 7 5 8 3 6 
ROMANS 4 6 1 1 3 
SAINTE-EANNE 1 2 3 1 2 
SAINT-MAIXENT-
L'ECOLE 1 5 11 7 6 
SAINT-MARTIN-DE-
SAINT-MAIXENT 1 7 6 3 4 
SAINTE-NEOMAYE 7 6 4 2 5 
SAIVRES 3 6 7 0 4 
SALLES 1 4 2 1 2 
SOUDAN 5 2  1 2 
SOUVIGNE 8 2 5 1 4 
HAUT VAL DE SÈVRE 116 146 136 94 123 

Source : sitadel 

Ce rythme très faible permet de contenir fortement la consommation des 
terres, mais il est insuffisant pour maintenir la dynamique 
démographique au niveau qu’elle a connu entre 1999 et 2009. 
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Pour autant, cela ne remet pas en cause ni la situation géographique 
privilégiée et l’accessibilité du territoire, ni le désir d’accession à la 
propriété des ménages et les besoins en logement.  

 
 
A court ou moyen terme, le rythme de construction va donc repartir à la 
hausse, dans les conditions que le SCOT permettra d’encadrer. 

Au final, plusieurs constats s’imposent : 

� La priorité donnée aux constructions individuelles même si, ça et là, 
la part du collectif s’accroît, la taille moyenne des parcelles semble 
se réduire, et les projets favorisent un peu plus la mixité sociale et 
urbaine. 

� Une dynamique immobilière portée par l’axe Niort – La Crèche – 
Saint-Maixent-l’Ecole, mais qui émerge dans certaines communes de 
la partie Est du Pays. 

� Une urbanisation massive qui gagne le Pays par l’Ouest caractérisant 
l’étalement urbain et un phénomène de périurbanisation de 
l’agglomération niortaise. 

� Une déstructuration progressive de la trame urbaine traditionnelle 
des bourgs et hameaux par le biais de réalisations de lotissements 
successifs sans lien avec leur dimension, leur forme urbaine et les 
formes architecturales préexistantes. 

� Une consommation foncière élevée et une artificialisation des terres 
portée par l’urbanisation à vocation d’habitat et par les projets 
économiques. 

� Une diminution équivalente des espaces agricoles et naturels. 
� Un ralentissement notable du rythme de la construction, reflet de la 

crise économique actuelle. 
 

2.2.3.6 Des engagements collectifs pour de nouvelles pratiques 

Face à ce constat, plusieurs démarches ont été engagées de manière à 
maîtriser la consommation de l’espace, à protéger les espaces agricoles 
mais également les paysages. 

La charte « Agriculture, Urbanisme et Territoires » signée à l’échelle du 
département des Deux-Sèvres le 15 octobre 2009 représente un 
engagement de ses différents signataires (Préfecture, Conseil Général, 
chambres consulaires, différentes associations professionnelles agricoles, 
association Deux-Sèvres environnement, SAFER, CAUE, Fédération des 
chasseurs, association départementale des maires, etc.) à soutenir 
notamment une gestion économe de l’espace et à « … travailler de façon 
concertée, avec l’ambition commune de gérer le sol et son utilisation 
pour les générations futures, dans un développement équilibré et 
respectueux de l’environnement.… ». En résumé, ses grandes 
orientations sont : 

« Préserver le foncier et l’activité agricole, en visant sa viabilité à long 
terme et ses possibilités de développement, 

Préserver le milieu naturel et la biodiversité, en favorisant une grande 
prise en compte des richesses et fragilités des milieux naturels et 
paysagers ainsi que la nécessité de leur enrichissement, 

Gérer l’urbanisme et l’étalement urbain par la promotion des projets de 
développement urbain économes en espace foncier, 

Intégrer les infrastructures et les activités économiques non agricoles, 
en garantissant un développement raisonné des activités économiques et 
des infrastructures, respectueux d’un partage de l’espace et d’une 
cohabitation entre tous les acteurs et usagers, 

Enfin, de renforcer les démarches partenariales d’échanges et de 
concertation au bénéfice d’un développement équilibré et durable des 
territoires. » 

À l’échelle du Pays du Haut Val de Sèvre une démarche a été engagée sur 
plusieurs années de manière à appréhender le développement urbain, la 
protection architecturale et environnementale. Cette démarche fondée 
sur un diagnostic complet en 2006 a fait l’objet de l’écriture d’une 
charte paysagère et architecturale, signée par le Pays en 2008. 
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Cette charte dispose de plusieurs cahiers destinés à accompagner les 
collectivités dans leurs différentes démarches de développement et 
d’aménagement urbain, de rénovation du bâti et de protection de 
l’espace rural et des paysages. 

Le Pays du Haut Val de Sèvre a la chance de posséder un patrimoine 
historique et un environnement naturel qui lui confèrent des traits de 
caractère spécifiques en continuité du Pays Mellois, de la Gâtine et du 
Marais Poitevin.  

Le potentiel patrimonial et culturel du Pays est un atout pour son 
développement touristique ainsi que pour l’installation de nouveaux 
habitants en quête « d’espaces de liberté », de ruralité et de 
tranquillité. Ce patrimoine doit être respecté comme le souhaitent 
d’ailleurs de nombreux élus du territoire qui imposent notamment la 
conservation des murets de pierres sèches aux habitations nouvelles.  

C’est pourquoi la siganture de la charte paysagère et architecturale 
constitue un élément qualitatif majeur pour l’urbanisation future du 
territoire qui doit prendre en compte le patrimoine historique et naturel 
du Pays par la préservation des paysages et des habitats traditionnels. 

Le cahier « actions et prescriptions générales » propose « 4 grands types 
d’actions générales qui concernent la gestion des paysages « quotidiens » 
du pays : … Maîtriser le développement urbain ; Aménager les coeurs de 
bourgs et hameaux ; Construire et rénover le bâti ; Protéger et valoriser 
l’espace rural. ». 

Le cahier « actions thématiques » vise plusieurs types d’intervention 
possible ayant pour but d’ « … affirmer l’identité du pays et le faire 
rayonner dans la Région ». Il privilégie plusieurs thèmes : 

«  1) Les entrées et traversées du pays – RD 6, 7, 45 et 611 – 
l’aménagement des gares 

2) Capter les touristes présents au Musée des Tumulus 

3) La redécouverte de la Sèvre Niortaise et de ses affluents 

4) Saint-Maixent-l’École, pôle structurant du pays. » 

Cette charte a donc pour objet d’aider les collectivités de façon 
concrète dans l’élaboration de leur projet urbain, qu’il concerne des 
extensions, aménagements ou renouvellement urbain. Au delà, elle  
s’adresse également aux professionnels de l’immobilier, aux aménageurs 
et promoteurs et enfin, a valeur d‘exemplarité auprès des particuliers. 
Elle participe ainsi à l’amélioration de la qualité générale des projets, 
tant en matière architecturale que paysagère mais aussi à la prise en 
compte des questions foncières, de densité et formes urbaines, de 
desserte et accessibilité, etc. 

En tant que telle, par la prise en compte progressive de ces 
recommandations, cette charte peut induire une réduction de la 
consommation foncière, et constitue déjà une réponse aux exigences du 
Grenelle qui précise dans son texte de loi : « Il est encouragé la 
réalisation de programmes globaux d'innovation énergétique, 
architecturale, paysagère et sociale, en continuité avec le bâti existant, 
qui auront pour objectifs la préservation et la rénovation du patrimoine 
existant, le développement des transports en commun et des modes de 
déplacement économes en énergie, la prise en compte des enjeux 
économiques et sociaux, la réduction de la consommation d'espace et la 
réalisation d'écoquartiers. » 
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Atouts Faiblesses 

� Des documents d’urbanisme récents et souvent repensés  pour 
prendre en compte une meilleure intégration des projets urbains 
et une consommation d’espace raisonnée.  

� La présence de Chartes pour encadrer et aider à mettre en oeuvre 
de meilleures pratiques. 

� Une très forte consommation foncière et l’artificialisation des terres aux dépens 
des espaces agricoles et naturels 

� Une perte de la trame urbaine traditionnelle 

� Un développement urbain linéaire entraînant un allongement des parcours 
automobiles, des réseaux, des coûts généraux 

� Peu de réserve foncière pour l’habitat 

Opportunités Menaces 

� L’exemplarité de la Charte Paysagère et Architecturale peut 
permettre de repenser les pratiques du développement urbain.  

� Le ralentissement immobilier actuel peut être un moyen de 
tempérer un développement urbain trop rapide, diversifier l’offre 
et mieux intégrer les prochaines opérations 

� La pression urbaine et le manque de réaction des collectivités quant aux 
contenus des projets peuvent porter atteinte à l’identité rural et agricole du 
territoire et à la qualité des paysages. 

� Les projets immobiliers portés par des agents extérieurs et la faiblesse de la 
maîtrise foncière empêchent les collectivités de maîtriser leur rythme de 
développement  
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2.2.4. Caractéristiques du parc de logement 

 
Figure 16 : Évolution du nombre de logements entre 1999 et 2006 

En lien avec le développement de la construction neuve depuis une 
trentaine d’années, le parc de logements continue de s’accroître 
fortement, dans des proportions supérieures à celle du département 
et de façon plus privilégiée sur la partie Ouest du territoire. 

Le recensement de 1999 mettait en évidence la forte proportion de 
résidences principales (88 %) et le peu de résidences secondaires (4 %). 
Cette distribution des logements s’est confirmée avec le développement 
de l’urbanisation et les programmes de construction réalisés depuis. 

 

En 2009, la proportion de résidences principales est montée à 89 % sans 
modifier le taux de résidences secondaires (4 %). Ce sont donc les 
logements vacants, qui sous la pression immobilière, ont été transformés 
en logements permanents ou ont disparu. Le taux global de logements 
vacants est ainsi descendu à 7%. 

2.2.4.1 Un bâti récent à l’Ouest, plus ancien à l’Est et au Sud 

Le parc de résidences principales (RP) s’est fortement rajeuni. La 
répartition géographique confirme la disparité du territoire. 

L’urbanisation qui gagne le Pays par l’Ouest se manifeste par des 
constructions neuves et contribue à rajeunir le parc de logements. La 
majorité des constructions se fait sous la forme de pavillons individuels 
au sein de lotissements. Mais sur l’ensemble de la partie Est, les élus 
soulignent un renforcement de la demande et une évolution actuelle ou 
prévisible du parc de logements. En effet, une vague importante de 
reprises et de réhabilitations de nombreux corps de fermes depuis 
plusieurs années, conduit à une relative saturation sur ce marché et 
participe de la diminution du parc de logements vacants. 

L’opposition entre l’Est et le Sud qui concentrent une part importante de 
vieux logements et le secteur Ouest (à l’exception de la commune 
d’Augé), se caractérise par un parc immobilier plus récent, qui lui-même 
se focalise sur quelques communes autour d’un axe La Crèche - Saint-
Maixent - Exireuil. Dans ce secteur, plus de la moitié du parc de RP est 
postérieure à 1949. 
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Figure 17 : Part des résidences principales construites avant 1949  

On peut souligner qu’à l’Est, Pamproux se détache des communes de 
l’Est avec un parc de logements moins anciens qui s’explique par la 
réalisation de petites opérations de lotissements. 

Quant à Saint-Maixent-l’Ecole, la commune a un parc de logements assez 
âgés ; le centre-ancien avait bénéficié de l’Opération Programmée 
d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) menée sur les deux cantons de Saint-
Maixent (1999-2002). Aujourd’hui la relance d’une OPAH Renouvellement 
Urbain vise à renforcer la dynamique du centre ville en intervenant sur 
80 logements dans un périmètre circonscrit. 

Le confort global du parc s’améliore sous l’effet de ce renouvellement 
par le neuf et les opérations d’amélioration de l’habitat. 

Tableau 7 : Confort des résidences principales sur le Pays du Haut Val de 
Sèvre 

 1999 2009 

Ensemble des RP 10 760 100% 12 995 100% 
Rés princ SDB baignoire douche  10 273 95% 12 682 99% 
Rés princ Chauffage Central 
Collectif  379 4% 442 3% 
Rés princ Chauffage Central 
Individuel  5 507 51% 6 192 48% 
Rés princ Chauffage Individuel 
Electrique  2 446 23% 4 001 31% 

Source : INSEE RGP 
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Figure 18 : Répartition par âge des résidences principales 
Source : INSEE RGP, traitement Terre Urbaine 

2.2.4.2 Des logements plus en plus grands : une offre peu 
adaptée aux petits ménages 
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Figure 19 : Evolution de la taille des ménages 

Source : INSEE RGP, traitement Terre Urbaine, hypothèse 2015 source PLH 

Bien qu’investi par de nouveaux ménages familiaux et le renforcement 
de la place des jeunes6,, le Pays du Haut Val de Sèvre voit la taille 
moyenne des ménages (autrement appelé taux d’occupation) continuer à 
décroître. Ceci est lié d’une part au vieillissement de la population et au 
maintien à domicile des personnes âgées, mais également aux 
phénomènes sociétaux que sont les séparations et divorces, et la 
constitution de familles monoparentales. Ce mouvement est national et 
la taille moyenne des ménages du Pays est identique à celle du 
département. Dans les communes à faible développement 
démographique et celles connaissant une dynamique démographique plus 

                                                 
6 Les militaires de l’ENSOA ont un impact sur le marché de l’immobilier dans la mesure où il y a un turn 
over annuel d’une centaine de familles militaires environ ; près de 15 %  d’entre elles achètent un bien 
moins d’un an après leur arrivée. 
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ancienne comme La Crèche, elle est plus faible que dans celles venant de 
connaître un fort accroissement  de leur population. 

 
Figure 20 : Taille moyenne des ménages en 2006 

Parallèlement, l’offre de logements ne cesse de favoriser les grands 
logements. En 1999, les 3/4 des logements du Pays du Haut Val de Sèvre 
disposaient de 4 pièces ou plus. Les logements de 4 pièces occupaient 30 
% du parc. Les petits logements (studios, T1 et 2 pièces) étaient très peu 
nombreux ; ils représentaient à peine 8 % du parc. Cette propension 
caractérisait l’ensemble des communes du Pays et en particulier les lus 
grandes. 
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Figure 21 : Résidences principales selon le nombre de pièces en 2009 

Soure: INSEE RGP 

Depuis, ce phénomène s’est accentué et la part des petits logements ne 
cesse de décroître et concerne aujourd’hui à peine plus de 5 % du parc 
de RP. Ce sont les grands logements de 5 pièces et plus qui croissent le 
plus, et qui constituent aujourd’hui plus de la moitié des résidences 
principales. 

Dès lors, l’offre dédiée aux petits ménages (une à deux personnes) est 
insuffisante. Elle atteste du problème de logement des jeunes 
décohabitants qui ne trouvent pas une offre diversifiée et adaptée à leur 
situation en termes de taille et a fortiori de loyer. De fait, il peut 
entraîner une désaffection des jeunes du territoire. 

La Mothe-Saint-Héray et Saint-Maixent-l’École, deux communes 
d’urbanisation plus ancienne, disposent d’un parc un peu plus étoffé en 
petits et moyens logements. La Crèche, Pamproux et Saivres offrent un 
petit parc de petits logements de T1 et T2 (respectivement 65, 32 et 36), 
mais ailleurs l’offre est très modeste. 
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Dès lors, peu de logements sont accessibles pour des jeunes de 16-
25 ans. 

Dans ce contexte, le parc locatif pourrait permettre de pallier certaines 
de ces insuffisances car il reste une étape essentielle dans le parcours 
résidentiel d’un jeune adulte. 

Malheureusement, dans le Pays du Haut Val de Sèvre ce parc reste très 
insuffisant et ce malgré les efforts consentis par les élus pour développer 
cette offre sur leurs communes dans les dernières années.  
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Figure 22 : Taille des résidences principales en 2009 

Source : INSEE RGP, traitement Terre Urbaine 

La mise en oeuvre de politiques communautaires, de type Programme 
Local de l’Habitat, constitueraient un moyen de pallier ces insuffisances 
et de coordonner les réponses pour créer une offre siffisante et 
attractive.  

Essentiellement constitué de T4 ou T5, le parc locatif privée est le plus 
souvent inabordable et le type de logement proposé inadapté à une 
personne seule ou vivant en couple. 

Quant au parc locatif social, il souffre également d’un manque de petites 
surfaces de logement et plus généralement d’un manque de logements 
sociaux en dehors de Saint-Maixent-l’Ecole. 

2.2.4.3 Une majorité de propriétaires et de résidences 
principales 

En 1999, 70 % des habitants du Pays sont propriétaires et 27 % sont 
locataires. 

En 2006, cette répartition s’est accentuée sous l’effet de la construction 
neuve dévolue pour l’essentiel à l’accession individuelle et à la faiblesse 
du développement du parc locatif, privé et social. Désormais, le Pays 
compte 73 % de propriétaires pour seulement 25 % de locataires, 1 % 
des ménages étant logés gratuitement. 

La part des locatifs sociaux représente 7,2 % des résidents 
permanents. Leur taux est très faible dans l’ensemble du territoire à 
l’exception de la ville de Saint-Maixent-l’École dont le taux est proche 
de 22 %. Seules 5 communes ont un taux dépassant 5 %, mais restant 
inférieur à 10 % : La Crèche, La Mothe-Saint-Héray, Pamproux, Sainte-
Éanne et Soudan. 

La diversification de l’offre de logements passe donc aussi par la mise sur 
le marché de logements locatifs pour lesquels la demande demeure 
forte. Nombre de communes soulignent une offre de locatif insuffisante 
mais certaines, à l’image de Pamproux, mettent déjà en pratique des 
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mesures volontaristes d’intégration de locatifs dans les programmes 
immobiliers. 
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Figure 23 : Statut d’occupation des résidences principales en 2009 

Source : INSEE RGP, traitement Terre Urbaine 

2.2.5. Logement social et habitat spécifique 

2.2.5.1 Peu de logements locatifs sociaux 

 

 
Figure 24 : Parc locatif social conventionné en 2009 

Source : DDEA Deux-Sèvres, logements conventionnés 2009 

Avec 2 138 logements recensés par l’INSEE, le parc locatif social 
représente 7,2 % du parc de résidences principales (RP). 

A noter : le recensement de l’INSEE est basé sur les déclarations des 
individus ; ses données diffèrent fortement de celles des services de 
l’État qui recensent un nombre beaucoup moins élevé de logements 
sociaux conventionnés selon leur financement : 1 339 au 1/01/2012.  

Le parc locatif social est concentré sur Saint-Maixent-l’École. Loin 
derrière, Exireuil a un parc qui s’est très fortement développé ces 
dernières années, et atteint désormais près de 19%. La Crèche a gardé un 
parc équivalent, mais qui ne correspond qu’à peine à 6 % des RP en 
raison de la faiblesse de son développement récent. Avec une centaine 
de locatifs, La Mothe-Saint-Héray, constitue le quatrième site disposant 
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d’une certaine diversité de logements, en lien avec son statut historique 
dans son canton. 

Au total, seules 6 communes, y compris les 4 déjà citées, comptent un 
petit parc de locatifs sociaux un peu conséquent, même s’il reste encore 
insuffisant : Pamproux et Sainte-Eanne. 

Ailleurs, le parc est quasiment anecdotique, alors que la plupart des élus 
rencontrés ont cité le besoin de logements locatifs accessibles pour les 
jeunes isolés et les jeunes ménages. 

Depuis 1990, le parc de logements des deux principaux bailleurs présents 
sur les communes du Pays du Haut Val de Sèvre a progressé de 22 %, 
passant d’environ 800 logements à près de 1 000 en 2005. Ce rythme de 
production annuelle, environ 13 logements HLM construits, important à 
l’échelle du Pays, a concerné essentiellement les plus grosses communes 
du secteur où le parc de logements sociaux était déjà conséquent, à 
savoir Saint-Maixent-l’Ecole, La Crèche, La Mothe-Saint-Heray et 
Pamproux. 

Tableau 8 : Pourcentage de logements sociaux 

 
Logements sociaux 

(2012) 
% sur Résidences 

principales 

Augé 17 4,7% 

Avon 1 2,8% 

Azay-le-Brûlé 14 2,0% 

Bougon 4 4,7% 

La Crèche 120 5,3% 

Cherveux 7 1,1% 

La Couarde 4 3,5% 

Exireuil 121 18,9% 

Exoudun 6 2,3% 

François 2 0,6% 

La Mothe-Saint-Héray 103 13,8% 

Nanteuil 13 2,0% 

Pamproux 59 7,9% 

Romans 4 1,6% 

Sainte-Eanne 23 9,2% 

Saint-Maixent-l'École 796 26,4% 

St-Martin-de-Saint-Maixent 6 1,5% 

Sainte-Néomaye 6 1,3% 

Saivres 14 2,5% 

Salles 5 3,6% 

Soudan 8 4,5% 

Souvigné 6 1,8% 

PHVS 1339 10,2% 
Source : fichiers DDT 01/01/2012 

A partir de la fin des années 1990, on observe un ralentissement net de 
la croissance de ces logements sur le Pays. Les principales communes ne 
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développent plus ou très peu leur parc social, exceptée La Crèche qui 
préserve un niveau de production régulier depuis 1990. Ce sont, en 
revanche, quelques communes rurales, telles que Soudan, Salles ou 
Exoudun qui développent à leur échelle ce type d’offre depuis 1999. 

Les volumes de production demeurent, cependant, biens moins élevés 
que dans les années 1990. Il est à noter la croissance importante du parc 
HLM de Sainte-Eanne qui double son total de logements depuis 1999 
grâce à une nouvelle opération de l’OPAC. 

Le développement du parc demeure donc modeste, et ne permet pas de 
renforcer la part des locatifs sociaux dans l’offre globale de logements. 

Depuis l’étude de définition d’une politique de l’habitat en 2005, les 
opérations sont : 

� 24 logements à Saint-Maixent-l’École (résidence du Duc d’Aumale) et 
logements en PLAi (très sociaux) par Erilia. 

� 5 logements à Soudan, 6 à Sainte-Eanne et 7 à Azay-le-Brûlé dans le 
cadre du programme intercommunal de Val de Sèvre pour les 
personnes âgées et les personnes handicapées. 

� 14 locatifs sociaux et 2 très sociaux par la SA Melloise à la Mothe-
Saint-Héray. 

Aucun projet n’a été soumis en 2009. Les services de l’État attendent les 
dossiers de Pamproux et Souvigné pour 2010. Au total sur les dernières 
années selon les services de l’État, Les financements engagés en 
logements HLM entre 2007 et 2011 concernent 34 logements soit une 
moyenne annuelle de 6,8 logements. 

Ainsi, une minorité de communes dans le Pays a développé son parc de 
logements HLM depuis 1999. Cette décroissance de l’offre HLM au 
tournant des années 2000 n’est pas l’apanage des communes du Pays 
puisqu’elle est observée à l’échelle nationale. 

La faiblesse des réserves foncières publiques et l’augmentation des 
coûts fonciers ont rendu l’équilibre des opérations de logements 
locatifs plus difficile à atteindre. Face à la pression foncière créée par 

le niveau de la construction neuve et l’augmentation du coût général de 
la construction (phénomène national), la réalisation de nouvelles 
opérations est effectivement plus délicate à mener et nécessite une 
intervention de la collectivité (commune ou intercommunalité) de 
manière à absorber les surcoûts. 

Cependant, la politique de financement du locatif social par l’État ne 
favorise pas les secteurs comme celui du Pays. Considérée comme une 
zone non tendue et non prioritaire, les demandes des collectivités n’y 
font pas toujours l’objet d’un accord de financement ce qui ne facilite 
pas l’équilibre global du parc de logements. 

Le logement HLM constitue aujourd’hui la principale source de l’habitat 
social dans les communes du Pays du Haut Val de Sèvre. En proportion, 
elle est quasiment la seule. Les autres types de logements sociaux 
demeurent en proportion modestes, que se soient l’offre de logements 
conventionnés dans le parc privé, les logements proposés par les 
collectivités ou l’habitat conventionné à destination des catégories de 
population spécifiques. Pour autant, compte tenu de la faiblesse de 
financement des projets nouveaux les opérations de réhabilitation du 
patrimoine ancien avec conventionnement des logements constituent des 
alternatives à ne pas négliger. 

2.2.5.2 Caractéristiques du parc de logements HLM 

Les patrimoines de l’OPAC Sud des Deux-Sèvres de Saint-Maixent-l’Ecole 
et de la SA HLM, représentent environ 97 % de l’offre de logements 
sociaux HLM dans les communes du Pays. Cependant la SA Melloise ou 
Erilia sont des opérateurs qui interviennent désormais sur le Pays. 

L’habitat collectif reste très majoritaire puisque ce fut l’unique forme de 
construction jusque dans les années 1980, mais aujourd’hui le parc de 
logements HLM ne se développe que sous la forme de maisons 
individuelles. 

Ces dernières constituent l’essentiel de la demande des personnes qui 
souhaitent obtenir un logement social ou des résidents qui veulent 
changer de location, demande difficile à satisfaire. 
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En 2004, les deux principaux bailleurs déclaraient l’absence de 
logements vacants sur leur patrimoine et un niveau de demandes en 
interne (des résidents actuels qui souhaitent changer de location dans le 
parc du bailleur) et en externe (des personnes qui demandent un premier 
logement dans le parc) qui reste important. 

Face à cette situation assez bloquée, peu de créations de logements et 
peu de rotations permettant d’en libérer pour de nouveaux locataires, la 
demande demeure relativement constante. Selon le PLH, en 2004, 
l’OPAC et la SA HLM comptabilisaient 260 demandes. 

En 2009, selon le fichier commun de la demande, il y avaient : 

� 01/01/2009 : 267 demandes actives ; 
� 31/01/2009 : 277 demandes actives. 

Cette demande se concentre sur Saint-Maixent-l’École, seul lieu où il y a 
la possibilité d’une réponse positive. 

2.2.6. Le maintien d’un parc vacant et dégradé 

2.2.6.1 Un niveau de vacance encore important sur la ville 
centre 

En 1999, la vacance atteignait 7 % sur le Pays ; elle est descendue à 6,4 % 
avec 879 unités, soit un taux permettant d’assurer une certaine fluidité 
du marché, dès lors que les logements vacants sont de bonne qualité et 
accessibles. 

 
Figure 25 : Part des logements vacants en 2006 

Cette régression est à relier à la forte pression de la demande de 
logements sur le Pays ce qui a valorisé le patrimoine ancien pouvant faire 
l’objet d’une reprise par des propriétaires investissant (mesures de 
défiscalisation) ou des accédants. 

Compte tenu du taux global et si la dynamique démographique et 
économique perdure sur le territoire, il est vraisemblable que ce 
mouvement de reprise du parc vacant ne se poursuive pas partout, faute 
d’un nombre suffisant de logements à réinvestir. 

Ceci étant, ponctuellement le parc de logements vacants reste 
conséquent. Il demeure encore prégnant dans les communes de l’est, 
ainsi qu’à Saint-Maixent-l’Ecole (373 logements vacants, soit 11 % du 
parc de logements au RGP 2009, sans diminution depuis 1999). 

Dans ces secteurs des opérations de réhabilitation du parc ancien, et 
notamment vacant sont donc à entreprendre. De même que des 
opérations de renouvellement peuvent ponctuellement y être entreprises 
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selon les configurations urbaines et favoriser ainsi la réduction de la 
consommation foncière. 

2.2.6.2 Niveau d’inconfort et Parc Privé Potentiellement 
Indigne7 

8,3 % de logements sont potentiellement indignes malgré une baisse 
continue. 

En 2003 sur le Pays du Haut Val de Sèvre, environ 1 000 logements 
étaient répertoriés comme étant indignes, soit 9 % du parc privé. Le Parc 
Privé Potentiellement Indigne (PPPI) se concentre sur les principales 
villes du territoire. Depuis la fin des années 90, il tend à régresser sur 
l’ensemble du Haut Val de Sèvre mais reste le plus élevé en nombre de 
logements sur Saint-Maixent-l’Ecole où il touche 228 logements (10 % du 
parc privé). En proportion, Exoudun est la commune la plus sensible du 
territoire ; 15 % de son parc privé est jugé indigne. 

Environ les 2/3 sont propriétaires de leurs logements contre 1/3 de 
locataires ; en revanche, sur Saint-Maixent-l’Ecole cette proportion est 
inversée. 

En 2005, le parc potentiellement indigne a peu évolué, mais compte tenu 
de l’accroissement global du nombre de logements, sa proportion s’est 
réduite à 8,3% du parc privé : 

919 logements sont potentiellement indignes, pour l’essentiel en 
individuel (94%). Les logements collectifs sont en effet très peu 
nombreux, mais se concentrent sur Saint-Maixent-l’École (51 sur les 
59 collectifs potentiellement indignes). 

                                                 
7 L’habitat indigne recouvre l’ensemble des situations d’habitat qui sont un déni au droit au logement et 
portent atteinte à la dignité humaine. Cette notion recouvre les logements, immeubles et locaux 
insalubres, locaux où le plomb est accessible, immeubles menaçant ruine, hôtels meublés dangereux, 
habitats précaires, et dont la suppression ou la réhabilitation relève des pouvoirs de police 
administrative des maires et des préfets. Elle ne recouvre ni les logements inconfortables, c'est-à-dire 
ne disposant pas à la fois d’une salle d’eau, de toilettes intérieures et d’un chauffage central, ni les 
logements vétustes, ni les logements non « décents » au sens de la loi SRU. Le champ d’observation des 
données Parc Privé Potentiellement Indigne (PPPI) est l’ensemble des résidences principales privées « 
légalement occupées » (soumises à la taxe d’habitation). 

Le parc potentiellement indigne se retrouve dans toutes les communes à 
des niveaux variés, en lien avec la dimension urbaine et le poids du parc 
ancien dans le logement : St-Maixent l’École (211), La Crèche (82), La 
Mothe Saint-Héray (75), Pamproux (71), Saivres (48), Exoudun (46), 
Cherveux (44) ; Souvigné (40), etc. 

Dans toutes les communes du Pays, ce parc est occupé majoritairement 
par leur propriétaire à l’exception de Saint Maixent l’École où les 
locataires sont 123 pour 86 propriétaires occupants. 

Il y a donc plusieurs situations : des propriétaires ne pouvant entretenir 
ou réhabiliter leur propre logement ; des locataires aux conditions de 
confort très insuffisantes mais devant s’en satisfaire en raison du niveau 
de loyer et faute de pouvoir trouver autre chose. De fait, la faiblesse du 
parc locatif, notamment social, favorise le maintien de tels types de 
logements. 

Ce constat précise la nécessité d’intervenir via des opérations 
d’amélioration de l’habitat, ce qu’avait préconisé l’étude de 
définition d’une politique de l’habitat en 2005 et que l’application du 
Grenelle conforte. Aujourd’hui, seule la commune de Saint-Maixent-
l’École, beaucoup plus concernée il est vrai, s’est engagée dans une 
telle opération. Il est regrettable que ces opérations ne soient pas 
communautaires car l’effet d’entraînement serait certainement 
beaucoup plus fort. 

Par le passé, deux OPAH ont été réalisées sur le territoire (Saint-
Maixentais et La Mothe-Saint-Héray) depuis le début des années 90. Mais 
avec un parc immobilier vieillissant, il semble qu’il existe toujours du 
potentiel pour une opération de ce type sur La Crèche et La Mothe-Saint-
Héray. 

Les actions menées ont permis une amélioration continuelle de l’état du 
bâti, mais a induit aussi un effet pervers en entraînant une augmentation 
des prix de l’immobilier avec pour conséquence d’exclure du marché les 
ménages à bas revenus. En outre, comme le font remarquer les 
professionnels de l’immobilier, les logements neufs attirent davantage 
que l’ancien. Enfin, il est indispensable d’intégrer les actions de 
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valorisation du patrimoine privé dans le cadre d’un véritable projet 
urbain. Elles doivent amener une réflexion et des actions connexes sur 
les commerces, les services, les équipements. 

C’est le cas de l’OPAH RU lancée à Saint-Maixent-l’École en 2009. 

Ses objectifs visent à intervenir sur un périmètre dans le centre ville de 
1100 logements, dont 360 logements vacants, et 1400 habitants. 

Le périmètre recouvre globalement le centre ancien, depuis l’axe 
Gambetta jusqu’au quartier Sud de la Sèvre. 

L’objectif de la nouvelle municipalité est de redynamiser la vie du centre 
ville en s’attaquant à la question commerciale, à l’habitat et à la 
rénovation du paysage urbain. Ce triple objectif valorise l’intervention 
envers l’habitat ancien en l’inscrivant dans une politique plus générale. 

En matière de logements, l’objectif de l’OPAH RU est de permettre la 
réhabilitation de : 

� 25 logements occupés par leur propriétaire, dont 10 avec des niveaux 
de revenus modestes, relevant des plafonds du logement très social.  
Pour les 15 autres, 5 sorties d’insalubrité sont attendues. 

� 55 locatifs avec 35 conventionnements en logements sociaux, et 15 
en logements très sociaux. 10 sorties d’insalubrité sont espérées. 

Au final, l’OPAH RU pourrait permettre la remise sur le marché de 20 
logements vacants. 

En matière de requalification urbaine, le projet vise à : 

� Marquer la centralité autour de la porte Chalon, 
� Améliorer la liaison entre la place Denfert-Rochereau et l’hyper 

centre, 
� Appréhender l’avenir du quartier Canclaux avec le départ des 

militaires de l’Abbaye. 

Les constats sont les suivants : 

� Des poches persistantes de logements indignes et inconfortables 
(centre ancien de Saint-Maixent-l’Ecole, certaines communes de l’Est 
du Pays) malgré les actions d’amélioration de l’habitat menées dans 
le cadre d’OPAH, 

� Du potentiel dans le parc ancien pour des actions d’amélioration, 
notamment sur Saint-Maixent-l’Ecole, 

� Une amélioration du bâti depuis une dizaine d’années mais qui 
contribue à la hausse des prix de l’immobilier engendrant l’exclusion 
de fait des bas revenus, 

� Une offre locative sociale peu développée dans l’ancien, 
� L’absence d’OPAH communautaire qui aborde l’ensemble du parc 

ancien. 

 



 
 

 

 
Rapport de présentation – TOME 2 – Partie 2 : Diagnostic socioéconomique – Octobre 2013 

45 

2.2.7. Bilan des actions d’amélioration et potentiel actuel  

Source : diagnostic SCOT 2005 et étude de définition d’une politique de l’habitat 

2.2.7.1 Des opérations focalisées sur Saint-Maixent-l’Ecole et 
la Communauté de communes Arc en Sèvre 

Entre 1993 et 2002, 369 logements ont bénéficié de subventions 
destinées à l’amélioration de l’habitat délivrées par l’Agence Nationale 
pour l’Amélioration de l’Habitat (ANAH). 51 % (188 unités) étaient situés 
surla commune de Saint-Maixent-l’Ecole. Cependant, les résultats de 
l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) menée de 
1999 à 2002 sur le Saint-Maixentais sont jugés décevants par la 
municipalité de Saint-Maixent-l’Ecole. 

Au total, 56 % des logements (soit 207) ont été remis sur le marché ; au 
niveau de Saint-Maixent le pourcentage atteint 58 %. A La Mothe-Saint-
Héray sur 31 logements subventionnés, 71 % ont été remis sur le marché. 
Une OPAH avait été initiée dans les années 1990 sur cette commune. 

A l’échelle des structures intercommunales, 75 % des logements 
subventionnés se trouvaient sur la CdC Arc en Sèvre, les autres EPCI ne 
rassemblant qu’environ 12,5 % des logements. La remise sur le marché 
des logements s’est effectuée à hauteur de 55 à 65 % selon les CdC. 

On peut mesurer l’influence des OPAH menées par le calcul des 
résidences principales concernées. Les retombées ont été plus 
perceptibles au niveau des Communauté de Communes Arc en Sèvre et 
Haute Sèvre (ce qui est logique puisqu’elles englobent les 3 communes 
principalement intéressées par ce type d’opération). A peine 4 % des 
résidences principales du Pays du Haut Val de Sèvre ont été touchées par 
des actions d’amélioration. 

 

2.2.7.2 Peu de logements conventionnés 

Près de 20 % des logements subventionnés ont été conventionnés contre 
plus de 80 % en loyer libre (à noter, l’absence de logements 
intermédiaires et de logements entrant dans le champ de la loi de 1948). 
Quelle que soit la commune, les logements en loyer libre sont donc 
nettement majoritaires même si sur Cherveux la situation semble plus 
équilibrée. De fait, ceci montre que l’offre locative sociale s’est très peu 
développée dans le cadre des actions d’amélioration. 

On peut souligner que l’investissement locatif à loyer libre est plus 
important sur Saint-Maixent-l’Ecole que sur la Crèche ou La Mothe-Saint-
Héray. 
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Tableau 9 : Nombre de logements conventionnés 

 
Locatifs conventionnés 

privés 

Augé 4 

Avon 0 

Azay-le-Brûlé 3 

Bougon 1 

La Crèche 7 

Cherveux 14 

La Couarde 0 

Exireuil 1 

Exoudun 2 

François 0 

La Mothe-Saint-Héray 28 

Nanteuil 0 

Pamproux 3 

Romans 0 

Sainte-Eanne 0 

Saint-Maixent-l'École 63 

St-Martin-de-Saint-Maixent 4 

Sainte-Néomaye 0 

Saivres 2 

Salles 0 

Souvigné 1 

Soudan 1 

PHVS 134 
Source : fichiers DDT 01/01/2010 

Le Pays compte 134 logements locatifs conventionnés, avec des niveaux 
de loyers encadrés sur une durée de 9 ans. Cette durée associée à la 
politique de vente des bailleurs entraîne une évolution permanente du 
nombre de locatifs socaiux, sans pour autant amener des 
bouleversements dans leur répartition et leur offre globale. 

2.2.7.3 Les constats sur les catégories de population 
spécifiques 

Hébergement d’urgence 

2 logements d’urgence sont présents sur Saint-Maixent-L’Ecole, 
propriétés de la commune et gérés par le PACT ARIM. Ces logements sont 
ouverts à toutes les personnes présentant de graves difficultés pour se 
loger. Le logement peut être occupé au maximum pendant 6 mois (dont 3 
mois renouvelables par contrat) le temps que les services sociaux 
concernés trouvent une solution de logement dans le parc public. Cette 
issue est, cependant, de plus en plus difficile compte tenu des faibles 
taux de rotation dans le parc de logements détenus par les organismes 
HLM. 

On ne compte pas d’autres logements de type CHRS (Centre 
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale) dans les communes du Pays, à 
l’exception d’un logement sur la Mothe-Saint-Heray qui fait office de 
logement relais en cas d’incendie ou d’inondation et qui sert également 
de logement provisoire pour les personnes en grande difficulté. 

Logement des jeunes populations 

Sur le territoire du Pays du Haut Val de Sèvre, se retrouvent à l’échelle 
de ce secteur, les caractéristiques révélatrices des difficultés 
rencontrées par les jeunes pour assumer, par le logement, leur volonté 
d’émancipation. 

Les acteurs de l’habitat dans le Pays interrogés à l’occasion de la 
réalisation de l’étude pour une politique de l’habitat (élus, techniciens 
des services municipaux, responsables des organismes HLM, 
représentants des services sociaux) rendent compte des difficultés 
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récurrentes de cette catégorie de population à accéder à un logement. 
Peu de logements sont, en effet, accessibles pour des jeunes en 
décohabitation dans la tranche 16-25 ans. 

Le parc locatif, étape essentielle dans le parcours résidentiel d’un jeune 
adulte, reste toujours insuffisant sur le territoire et ce malgré les efforts 
consentis par les élus pour développer cette offre sur leurs communes 
dans les dernières années. Dans ce parc locatif, la partie privée est le 
plus souvent inabordable et le type de logement proposé inadapté à une 
personne seule ou vivant en couple. L’essentiel du parc privé locatif est 
constitué en effectivement par des T4 ou des T5, une offre appropriée à 
la demande d’une famille déjà constituée. 

Dans le parc locatif social, on souffre également d’un manque de petites 
surfaces de logement et plus généralement d’un manque de logements 
sociaux en dehors de Saint-Maixent-l’Ecole. 

La principale structure d’accueil des jeunes sur le territoire restait le 
Foyer de Jeunes Travailleurs localisé sur Saint-Maixent-L’Ecole : il est 
aujourd’hui fermé, ses 50 logements ont disparu de l’offre et n’ont pas 
été remplacés de façon spécifique pour les jeunes. 

Habitat des personnes âgées ou handicapées 

Prenant acte du vieillissement structurel de la population et du nombre 
croissant de personnes âgées dans les communes, le Syndicat Mixte du 
Pays a initié un projet de Pôles d’Habitat Local qui devrait permettre de 
développer l’offre de logements à destination des personnes âgées ou 
handicapées. Ce projet s’inscrit dans le cadre des orientations définies 
par la Charte de développement durable du Pays et le Schéma 
gérontologique 2004-2008 du département des Deux-Sèvres. Il est 
également en phase avec les priorités développées par les élus locaux et 
l’Etat à travers plusieurs documents contractuels (Contrat départemental 
de développement durable, Contrat régional de territoire et contrat de 
Pays). 

La volonté première des élus du Pays est d’intégrer les Pôles d’Habitat 
Locaux dans le tissu urbain, de faciliter l’accès aux commerces (une 

charte est envisagée). À Sainte-Eanne et Soudan, ces pôles sont intégrés 
avec les autres logements. A Azay-le-Brûlé, les logements sont réalisés 
au cœur du bourg du Breuil. A terme, la CC Val de Sèvre souhaite une 
réalisation dans chacune de ses 7 communes. 

Le Pôle d’Habitat Local est une solution de logement pour les personnes 
âgées et/ou handicapées leur permettant d’être au plus près d’un lieu de 
vie choisi, de prévenir et d’accompagner la dépendance de ces personnes 
et de mieux garantir la mise à disposition de services personnalisés ou 
collectifs. De l’avis des acteurs locaux de l’habitat, la cible du Pôle 
d’Habitat Local, ne peut guère varier en proposant des logements pour 
les jeunes ou les populations défavorisées, ceci pour des questions de 
rentabilité notamment par rapport à de nouveaux services qui devraient 
être proposés, en dehors peut-être d’une utilisation ponctuelle en 
logement d’urgence. A terme, 60 à 80 logements pourraient être 
construits dans les communes du Pays. Outre l’intervention de Val de 
Sèvre, la commune de La Crèche a un projet en cours de réflexion et la 
SA HLM Melloise porte également un projet à La Mothe-Saint-Héray. 

Accueil des gens du voyage 

Concernant l’accueil des gens du voyage, la DDT souligne que le Schéma 
d’accueil adopté en 2000 a été mis en place. L’aire d’accueil de Saint-
Maixent-L’Ecole est régulièrement occupée à la moitié de sa capacité. La 
Crèche doit réaliser une aire de 12 places. 

Le nombre de situations de gens du voyage sédentarisés avec caravanes 
isolées en campagne ou en milieu urbain n’est pas parfaitement identifié 
et n’a pas fait l’objet de mention particulière lors des entretiens avec les 
communes réalisées au cours du diagnostic. 
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Les constats sont les suivants : 
� Un parc de logements sociaux insuffisant et peu diversifié, malgré les 

efforts développés par les communes sur la décennie 90. 
� Peu de projets et de réalisations depuis dans un contexte de pénurie 

de financement public. 
� Un parc de logements peu étoffé pour les catégories de population 

spécifiques (personnes âgées, handicapées, jeunes). 
� Un niveau de ressources moyen des ménages peu élevé qui justifie la 

mise en œuvre d’actions de diversification de l’offre de logements. 
� Un accès au parc privé de plus en plus difficile. 
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Atouts Faiblesses 

� La dynamique immobilière soutenue, tant en matière de 
construction neuve que de reprise du parc ancien, est source de 
retombées fiscales et économique pour les communes. 

� La diminution du parc de logements vacants. 

� Un parc locatif social qui se développe dans certaines communes. 

� Une amélioration du confort avec le rajeunissement du parc. 

� Un parc de logements trop peu diversifié et difficilement accessible à tous les 
besoins. 

� Faiblesse du parc locatif, privé et social, et offre concentrée à St-Maixent-
l’École. 

� Très peu de petits logements. 

� Un parc potentiellement indigne qui ne se résorbe pas. 

� Le centre ville de St-Maixent-l’Ecole concentre des situations de vacance et 
d’insalubrité. 

� Un développement de la construction neuve qui gagne progressivement l’Est du 
territoire est génère de nombreuses externalités négatives (consommation 
importante de foncier, augmentation des distances entre lieu de vie et lieu 
d’emploi, augmentation des coûts d’extension des réseaux pour les collectivités, 
etc.).  

Opportunités Menaces 

� Le ralentissement de la construction neuve peut modérer les coûts 
fonciers et inciter les collectivités a intervenir sur la qualité de 
l’offre foncière (meilleur intégration des construction dans la 
trame urbaine existante, découpage des lots mieux pensé, etc.) et 
des programmes de logements (quartier durable, Zone 
d’Aménagement Concerté, etc.). 

� Les nouvelles aides à l’amélioration de l’habitat et notamment 
énergétique offre une opportunité pour réhabiliter le parc de 
logements anciens. 

� Le développement de programmes spécifiques de logements 
locatifs adaptés comme expérimentation d’un maintien à domicile 
préparé. 

� L’OPAH RU permet de revitaliser le centre-ville de St-Maixent-
l’École 

� L’absence de logements locatifs et de taille diverses, petite à moyenne (du T1 au 
T3), risque de ne pas permettre le maintien sur le territoire des jeunes ménages 
et des ménages en « crise » économique ou personnelle (séparation). s 

� Le vieillissement des plus âgés, associé à des niveaux de ressources modestes, 
peut créer à l’avenir des situations difficiles de maintien dans le logement. 

� La faiblesse des interventions publiques coordonnées, par exemple la mise en 
oeuvre de PLH ou d’OPAH communautaires, ne donne pas d’impulsion pour 
modifier l’état du parc de logements à l’échelle du territoire.  
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2.3. Migrations, infrastructures et transports en commun 

Le Conseil de Développement du Pays du Haut Val de Sèvre s'est saisi de 
la question de la mobilité et des déplacements à travers un travail 
d'évaluation de la Charte de Développement Durable 2005-2015. Ce 
document fondateur du Pays du Haut Val de Sèvre prévoit d'améliorer les 
modes de déplacements accessibles au plus grand nombre. Cet objectif 
ambitieux vise à répondre à un réel besoin du territoire. 

Un débat citoyen a été organisé le vendredi 10 juin 2011 pour 
approfondir avec les élus et les habitants cette réflexion. Les constats 
déjà réalisés en 2005 dans la Charte de Développement Durable sont 
toujours d'actualité : 

� Développement du transport individuel et augmentation de la 
fréquence des déplacements (travail et loisirs) entrainant une 
dépendance à la voiture individuelle, 

� Migrations pendulaires croissantes en direction de l’agglomération 
niortaise, saturation des réseaux routiers (RD 611) et trafic de poids 
lourds important, 

� Crise énergétique et économique (augmentation du prix du pétrole et 
ressource limitée) et impact climatique de l’accentuation des 
émissions de Gaz à Effet de Serre (GES), 

� Offre de transport en commun restreinte et peu utilisée par les 
actifs, 

� Problématique des déplacements pour les personnes à mobilité 
réduite ou isolée. 

Les démarches en cours au niveau départemental et régional sont : 

� Schéma de la mobilité durable en Poitou-Charentes : organiser un 
système de transport intégré et multimodal, en articulant les offres 
existantes des différentes Autorités Organisatrices de Transport 
(AOT) sur le territoire et les relations avec les régions limitrophes, 
d’identifier les faiblesses du système et les réponses possibles aux 
besoins de déplacement exprimé. 

� Conseil Général des Deux-Sèvres : 

o Etude sur l’opportunité de la création d’un syndicat mixte 
de transport réunissant le Conseil Général et la 
Communauté d’Agglomération de Niort (Outil préconisé par 
la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) 

 Etude technique pour appréhender les évolutions 
qualitatives possibles du réseau en y intégrant l’enjeu des 
déplacements Domicile - Travail dans un contexte financier 
contraint. 
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2.3.1. Eléments techniques de base 

2.3.1.1 Les différents types de trafics 
 

� Le trafic de transit : 

Il correspond au trafic traversant le territoire et coupant à deux reprises 
le périmètre du Pays. Il est souvent responsable de nuisances 
atmosphériques et sonores sur certains axes. Il n’y a pas d’interaction 
avec le territoire (passage sur les axes autoroutiers (A10, A83 ou sur les 
principaux axes départementaux).  

� Le trafic d’échange :  

Il s’agit du trafic entre le Pays et les territoires alentours. Il coupe une 
fois le périmètre. Il est d’origine ou à destination du territoire (ex : 
livraisons, migrations domicile-travail vers Niort, etc.). 

� Le trafic interne au Pays du Haut Val de Sèvre. C’est un trafic dont 
l’origine et la destination sont internes au territoire (ex : trajets 
locaux à destination des commerces, services, équipements et 
emplois du territoire du Pays). 

� L’enjeu premier sera de dissocier ces flux (plus particulièrement le 
trafic de transit) par une meilleure hiérarchisation des axes de 
déplacement sur le territoire. 

 

 

 

 

 
Figure 26 : Les différents types de trafics 
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2.3.1.2 Rôle et intérêt de la hiérarchisation technique des 
réseaux de transports 

� Les principes d’aménagement et d’exploitation de la voirie découlent 
du rôle et de la fonction affectés à chacune des voies. 

Une classification technique du réseau routier, issue des préconisations 
de l’ITEP (Institut des transports et de la planification de l’Ecole 
Polytechnique fédérale de Lausanne) est présentée ci contre : 

La hiérarchisation technique du réseau attribue une fonction et un rôle 
aux axes routiers, en 4 catégories : 

� Les voies à grand débit 
� Les voies principales 
� Les voies collectrices 
� Les voies de desserte 

Un rôle différent est attribué à chacune :  

� La route à grand débit assure le trafic de transit et les liaisons entre 
les principaux pôles. 

� La route ou voie de desserte correspond à une zone de quiétude, la 
vitesse ne pouvant excéder 30 km/h.  
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Tableau 10 : Fonction joué par les différents types de routes 

ROUTE A
GRAND DEBIT

ROUTE
PRINCIPALE

ROUTE
COLLECTRICE

ROUTE DE
DESSERTE

FONCTION 

. Primaire
Faciliter le
transit

Assurer les liai-
sons principales

Collecter les 
circulations
locales

Desservir les
riverains

. Secondaire
Assurer les liai-
sons principales

Servir au transit
et collecter

Collecter Desservir 

CARACTERISTIQUES
ESSENTIELLES

Ce type de route
occupe la position
la plus élevée
dans la hiérarchie
des routes

Séparation totale
des circulations

Capacité, vitesse
et sécurité
élevées

Ce type de route
constitue, avec
les routes à
grand débit,
l'ossature du
réseau routier

Capacité élevée,
la vitesse et la
sécurité dépen-
dent beaucoup de
la qualité de
l'aménagement

Ce type de route
sert principale-
ment à la collecte
des circulations
locales et leur 
acheminement
vers les nœuds
du réseau routier
principal

La capacité 
prime sur la
vitesse

Ce type de route
occupe la position
la moins élevée
dans la hiérarchie
des routes ; il
forme le réseau
"capillaire"

La capacité et la
vitesse y sont
réduites

CARACTERISTIQUES
TECHNIQUES

. Vitesse de base 80 - 120 km / h. 80 - 100 km / h. 40  - 80 km / h.
Inférieure à
50 km / h.

. Nb de voies de circul. 4 ou plus 2 ou plus 2 1 ou 2

. Accès
Par les jonctions
exclusivement

Dans les carre-
fours aménagés

Libres, si possible
groupés

Libres

. Type d'intersections Dénivelées
A niveau ou par-
fois dénivelées

A niveau
A niveau, souvent
non aménagées

. Stationnement Interdit

Interdit hors des
localités, encore
toléré en zone 
urbaine, mais

élimination
graduelle

Généralement
autorisé et
réglementé

Libre si la largeur
de la chaussée le 

permet

COMPATIBILITE AVEC
D'AUTRES MOYENS
DE TRANSPORTS

. Transports en commun
Exceptionnel-

lement
(bus express)

Oui Oui Aucune

. Circulation cycliste Interdite Voies spéciales Libre Libre

. Circulation des piétons Interdite

Trottoirs, tra-
versées dénivel-
lées ou régulées
par signalisation

lumineuse

Trottoirs Libre
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Quelques exemples d’aménagement de voies de desserte 

Imposer une largeur de voirie minimale unique pour l’ensemble des 
voiries nouvelles (communément à 6m) a peu de sens. En effet, les voies 
de desserte des quartiers peuvent avoir des profils et aménagement 
paysagers très variés qu’il convient de promouvoir en fonction de chaque 
projet. L’intérêt des voies mixtes, espaces partagés entre piétons, cycles 
et voitures avec un profil de voirie réduit permet d’induire une 
circulation apaisée dans les quartiers, de limiter les ruissellements 
pluviaux, de créer une ambiance de rue. 

  

 
Figure 27 : Rues de quartiers 

 
Figure 28 : Ruelle 

 

 
Figure 29 : Venelle 

Source : CAUE 56 
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2.3.2. Des infrastructures de transports routiers performantes 
mais génératrices de nuisances 

Le Pays du Haut Val de Sèvre apparaît comme un espace de passage, de 
transit, parcouru par un nombre élevé de voies de communication. Ces 
axes sont importants par leur fréquentation, leur incidence sur l’activité 
économique, et par là même leur vocation à organiser l’espace et par 
conséquent les déplacements. 

Le Pays bénéficie d’une exceptionnelle accessibilité puisqu’il se situe, 
entre Niort et Poitiers, à l’intersection des deux autoroutes : l'A10 (Paris-
Bordeaux) et l'A83 (Nantes-Niort). Le territoire bénéficie de la présence 
ou de la proximité de trois échangeurs autoroutiers (S11, S31 et S32). Le 
trafic moyen sur l'A10 au niveau du Pays est d'environ 25 500 
véhicules/jour (dont 10,9 % de P.L.), alors que sur l'A 83 (au niveau de 
l'échangeur), il est de 18 025 véhicules/jour (dont 17,1 % de P.L.). 

 
Figure 30 : Photo de l’autoroute 

Outre le réseau autoroutier, une route départementale : la RD611 
Poitiers-Niort, traverse le territoire sur un axe Est-Ouest. Elle a été 
identifiée comme réseau national d’intérêt local (RNIL) dans le cadre 
de la loi n°2004-809 et transférée au département des Deux-Sèvres le 1er 
janvier 2006. Cet axe est très fréquenté : vers l’approche de Niort, on 
comptabilise environ 12 000 véhicules / jour dans les deux sens, et même 
20 000 véhicules / jour à la périphérie immédiate de Niort. Les zones 
critiques en termes de fluidité sont la traversée de la Crèche et celle de 
Saint-Maixent-l’Ecole.  

Le territoire comporte par ailleurs un tissu de zones d’activités 
relativement diffuses et pas nécessairement bien positionnées par 
rapport aux axes routiers. Ces zones d’activités génèrent un trafic poids 
lourds important qui se surajoute aux déplacements domicile/travail. 

De fait, le giratoire de l’A83 au niveau de la sortie n°11 est saturé aux 
heures de pointe. Ces difficultés de circulation risquent de s’accroître 
avec l’extension de la zone d’activités Atlansèvre (aménagement de 450 
hectares). L’acheminement de marchandises par le fer risque d’amplifier 
le trafic poids lourds, par le développement du ferroutage. 

 
Figure 31 : Trafics routiers en 2007 

Source: DRE Poitou-Charentes 
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Figure 32 : Principaux axes de communication entre Poitiers et Niort 

desservant le territoire du Pays du Haut Val de Sèvre 
Source : IGN 

Par ailleurs, la RD611 traverse plusieurs agglomérations en particulier 
Saint-Maixent-l’Ecole et La Crèche, où l’environnement urbain renforce 
l’insécurité. Ces collectivités portent des réflexions sur des 
aménagements de capacité complets ou aménagements ponctuels visant 
à améliorer la fluidité et la sécurité. Ainsi, la déviation projetée au Nord 
de Saint-Maixent-l’Ecole va soulager la traversée communale mais n’aura 
pas d’impact positif sur les communes limitrophes. 

A noter que la RD 611 est interdite aux poids lourds de plus de 
12 tonnes en transit entre la sortie n°11 – la Crèche (A83) et la sortie 
n°31 – Soudan (A10). Cette circulation est autorisée uniquement pour la 
desserte des zones locales. 

Au niveau local, un réseau particulièrement dense de routes 
départementales et vicinales irrigue le Pays du Haut Val de Sèvre. Notons 
notamment les axes suivants : 

� La RD737 dessert la zone de Sainte Eanne, il y passe en moyenne 
400 poids lourds / jours, traversant des zones résidentielles et un 
virage en tête d’épingle. L’axe est donc très clairement peu adapté à 
ce type de trafic. 

� Plusieurs autres axes desservent les zones d’activités localisées 
autour de Saint-Maixent-l’Ecole, la zone d’Azay-le-Brûlé, la carrière 
de Donia (qui génère 13 % de poids lourds sur la route qui la dessert), 
et la Minoterie Bellot, localisée sur Saint-Martin-de-Saint-Maixent. 

Par effet de ricochet, suite à l’interdiction du passage des poids lourds 
en transit sur la RD611, la RD5 (de la RD611 sur la commune de Pamproux 
à la RD647 sur la commune de La Crèche) a été utilisée comme itinéraire 
de substitution par les poids lourds. De ce fait, une interdiction de la 
circulation des poids lourds en transit de plus de 12 tonnes a également 
été mise en place sur la RD5. Cet axe est utilisé par les habitants 
notamment de la Mothe-Saint-Héray pour rejoindre Niort. Cette route est 
donc assez densément fréquentée, mais elle n’est pas encore saturée. 

La RD10 Melle/Saint-Maixent-l’Ecole connaît également un trafic 
important car cet axe qui est emprunté par les Mellois venant prendre le 
train à Saint-Maixent-l’Ecole. Cette liaison déjà assez fréquentée l’est de 
plus en plus par les poids lourds, d’autant qu’elle est relativement droite 
et que le Mellois développe de plus en plus l’activité économique dans le 
domaine de la logistique (TCMG, Base de Gournay…). 

Un nouvel axe autoroutier à l’Est du Pays, reliant l’autoroute A10 et 
l’axe Bellac-Limoges, devrait permettre d’ouvrir le territoire vers l’Est 
en direction de la R.C.E.A. (Route Centre Europe Atlantique), et 
d’accéder à l’autoroute A20 (Paris-Espagne). Si le principe de cette 
autoroute semble adopté, son tracé n’est pas encore retenu. En tout état 
de cause, l’impact de ce tracé est important dans le cadre d’une 
stratégie de développement à long terme. 
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2.3.3. L’action du Conseil Général des Deux-Sèvres 

Source: Conseil Général des Deux-Sèvres 

Un schéma routier a été adopté par le Conseil général en 1996, il s’agit 
d’un document qui « vit » encore : même si des évolutions sont 
intervenues depuis lors, les orientations principales perdurent. Ce 
document sectoriel stratégique doit être pris en compte au niveau du 
SCOT puisqu’il hiérarchise les actions et investissements financiers au 
niveau des infrastructures routières, les grands travaux. 

En pratique, les actions du Conseil Général sur son domaine routier 
(3 800 km de voiries) consistent en : 

� La préservation du patrimoine routier : entretien courant des 
chaussées et dépendances routières en fonction des niveaux de 
service des itinéraires. 

� L’amélioration du réseau routier : amélioration de la sécurité des 
axes routiers en fonction des besoins des usagers en terme 
d’échange, de confort et de sécurité. 

� L’aménagement d’un réseau d’intérêt national et régional fort : 
L’aménagement des axes identifiés comme « réseau structurant » : la 
Sévrienne (Thouars / Parthenay / Niort) et la RD948 (Melle / Sauzé-
Vaussais). Sur ces axes, les aménagements consistent à dévier les 
bourgs les plus contraints conçus à 2+1 voies élargissables à 2 x 2 
voies. Ces axes sont ceux qui accueillent les plus gros trafics. 

Pour l’instant, la révision du schéma routier départemental ne semble 
pas d’actualité. Toutefois, compte tenu des évolutions quant au transfert 
des routes nationales d’intérêt local la cartographie de la hiérarchisation 
du réseau routier départemental a été réactualisée. 

 

 
Figure 33 : Hiérarchisation des axes routiers du schéma routier 

départemental 
Source: Conseil Général 79 

On constate sur cette carte que la RD 611 fait désormais partie du réseau 
de 1er niveau ou « réseau structurant ». 
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2.3.4. Transport de marchandises : le projet Niort Terminal 

L’influence de La Rochelle se fait sentir notamment à travers le projet 
Niort Terminal, qui vise à créer une nouvelle plateforme logistique, base 
arrière des terminaux portuaires rochelais. Cette idée a vu le jour en 
2007 et comporte des ramifications touchant aux trois territoires de 
SCOT. Co-financée par la Région Poitou-Charentes et l’Etat (via le 
Contrat de Plan Etat Région), le Conseil Général des Deux-Sèvres et des 
fonds européens (FEDER), le projet est piloté par la CCI des Deux-Sèvres. 
Il concerne principalement trois zones d’activités dont Atlansèvre, sur la 
commune de La Crèche, reliées par embranchement à un pôle 
multimodal, celui de Saint Florent, sur lesquelles des investissements 
importants sont consentis. D’autres zones – non embranchées - 
participent du dispositif global, en particulier celles de Soudan et de 
Sainte-Eanne.  

Au niveau organisationnel, notons qu’un Syndicat mixte devrait être créé 
pour porter le projet ; celui-ci associera la CAN, la CC Plaine de 
Courance, la CC Arc en Sèvre et la CCI. A terme, une SEM sera également 
créée pour prendre en charge la partie opérationnelle de la plateforme 
multimodale et en gérer les investissements. 

2.3.5. Une offre de transports en commun restreinte 

2.3.5.1 Les Bus 

Sur le Pays, les transports en commun sont représentés par : 

� Le réseau interurbain RDS géré par le Conseil Général des Deux-
Sèvres.  

Le Pays est notamment traversé par la ligne 16 du réseau, qui relie les 
communes de La Crèche, Azay-le-Brûlé, Saint-Maixent-l’Ecole, Nanteuil, 
Soudan et Pamproux à Niort. La ligne 52 relie Parthenay à Saint-Maixent-
L’Ecole. 

Les fréquences sont faibles et les temps de trajet très importants.  

Par exemple, au départ de Pamproux, il existe un seul départ à 6h40, et 
ceci uniquement en semaine. Une heure est nécessaire pour rejoindre 
Niort. 

Les pôles multimodaux de Saint-Maixent-l’Ecole et La Crèche bénéficient 
d’une offre plus importante avec une desserte notamment le samedi et 
hors période scolaire mais qui reste relativement limitée. Les temps de 
parcours sont respectivement de l’ordre de 40min et de 20min pour 
rejoindre Niort. 

� Les transports scolaires, pris en charge par le Syndicat 
Intercommunal de Transport Scolaire (S.I.T.S), qui intervient au 
total sur 26 communes. Certaines collectivités proposent grâce au 
S.I.T.S. des offres de transports à la demande : déplacements 
périscolaires et autres déplacements ponctuels (marché, etc.) pour 
tout public. 

Dans le cadre de la démarche interSCOT, une réflexion sur les transports 
en commun sera menée car le paysage intitutionnel et les modes de 
financement actuels ne permettent pas la mise en œuvre d’un transport 
en commun performant et adapté aux actifs à cette échelle élargie du 
territoire. 
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Figure 34 : Ligne RDS des Deux-Sèvres 

2.3.5.2 Le réseau ferré 

Le territoire dispose : 

� d’une gare TGV (La Rochelle-Poitiers-Paris) à Saint-Maixent-l’Ecole, 
qui place le Pays à moins de 15 minutes de Niort, 30 minutes de 
Poitiers, une heure de La Rochelle et 2h30 de Paris (six allers et 
retours quotidiens), 

� de quatre points d’arrêts TER à La Crèche, Saint-Maixent-l'Ecole 
(gare), La Mothe-Saint-Héray et Pamproux. 

 

 
Figure 35 : Carte du réseau TER Poitou-Charente  

Source : site www.ter-sncf.com 

Il est recensé 5 trains le matin par jour ouvré qui assurent la liaison entre 
Saint-Maixent-l’Ecole et Niort le matin : 6h49 ; 7h37 ; 8h28 ; 9h26 et 
11h27. La durée du trajet est de 18 minutes. 



 
 

 

 
Rapport de présentation – TOME 2 – Partie 2 : Diagnostic socioéconomique – Octobre 2013 

60 

Le retour en après-midi est assuré par 9 trains : 13h11, 15h16, 17h14 ; 
17h34 ; 18h16 ; 18h30 ; 19h13 ; 20h27 et 21h16. La durée du trajet est 
de l’ordre de 20 minutes. 

5 trains assurent le trajet La Crèche – Niort en 12 minutes et La Crèche 
Poitiers en 50 minutes. 

Entre Saint-Maixent-l’Ecole et La Crèche, 4 trajets sont disponibles 
l’après midi, à 13h29, 18h15 et 19h12, en 7 minutes. Ce temps est très 
compétitif au regard des autres modes. 

Les performances temps du réseau ferré sont hautes et sont 
fortement concurrentiel aux autres modes. 

Si la ligne ferroviaire Poitiers-La Rochelle dessert, à priori, un 
ensemble de population dans le secteur périurbain de Niort, le 
positionnement des pôles d’emplois importants, notamment en 
périphérie de Niort rend toutefois difficile l’usage du train pour les 
relations domicile/travail. Par ailleurs, les usagers témoignent de 
difficultés à planifier les déplacements, pour des raisons liées aux 
horaires de passage des trains et de faible prise en compte de l’inter-
modalité des transports (peu de zones de stationnement à proximité des 
gares). 

2.3.5.3 Le potentiel foncier autour des gares 

Pour développer le potentiel lié au réseau ferré, en véritable alternative 
à la voiture, il est important de lier densité urbaine et offre de 
transport.  

Ainsi, mobiliser le foncier de manière plus dense autour des points 
d’arrêts, notamment sur les pôles structurants du Pays tels que La 
Crèche et Saint-Maixent-L’Ecole qui sont principalement tournés vers 
Niort représente une opportunité à étudier dans le cadre du SCOT. 

La carte suivante trace un cercle de 3 km de rayon autour des gares 
correspondant à une distance pouvant être parcourue en vélo. En 
transparence, la tache urbaine en évolution (source : DDT).  

 
Figure 36 : Report modale possible dans un rayon de trois kilomètres 

autour des gares 
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L’occupation des sols dans un périmètre de 500m de rayon des gares et points d’arrêts TER. 

Gare de Saint-Maixent-L’école 

 

Le foncier autour de la gare de Saint-Maixent-L’école est largement impacté par l’aléas inondation.  

Le potentiel de densification ne semble envisageable que sur la tâche urbaine existante en renouvellement 
ou en extension Sud sur la commune de Saint-Martin-de-Saint-Maixent.  

Un travail sur les liaisons douces notamment au niveau des franchissements doit accompagner la démarche 

.  
Figure 37 : Potentiel foncier autour de la gare de Saint-Maixent-l’Ecole 
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Point d’arrêt de La Crèche 

 

Le point d’arrêt de La Crèche n’est pas contraint par le risque inondation. Cependant, le tracé de la voie 
ferrée marque aujourd’hui la limite d’urbanisation. 

Un seul point de franchissement permet de mobiliser un potentiel foncier plus au Sud. 

Le tissu urbain constitué à proximité du point d’arrêt apparaît assez lâche et offre un potentiel en matière 
de reconquête foncière. 

 
Figure 38 : Potentiel foncier autour de la gare de la Crèche
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2.3.5.4 Les Pôles Multimodaux 

2 pôles multimodaux sont répertoriés sur le territoire :  

� la gare de Saint Maixent l’Ecole 
� La Crèche 

Principes de base 

�  Définitions et objectifs : 

o Interconnexion, intermodalité, multimodalité.  

o Chaîne de transport : de l’origine à la destination. 

o Rupture de charge : une par mode est supportable. 

 
�  Lieux : 

o Pôles d’échanges (transports de personnes) : gares, 
stations.  

o Plateformes multimodales (fret, ..). 

 
�  Rôle des acteurs dans la mise en place. 

 

2.3.5.5 La politique de stationnement 

Il n’est pas noté de politique particulière de stationnement. Il y a 
aujourd’hui peu de contrainte au stationnement.  

Les linéaires urbains de voie sont importants et offrent un stationnement 
longitudinal conséquent. 

Toutefois, il est rappelé qu’avant de créer de nouvelles places, il est 
nécessaire d’étudier l’amélioration de l’usage des existantes .De mettre 
en œuvre une politique réglementée du stationnement en veillant aux 
moyens de contrôle dont la collectivité dispose. 

Par exemple, la mise en place de zones bleues ou « stationnement 
minute » aux abords des petits commerces peu aider à leur 
fréquentation. 

La gratuité du parking de la gare TGV de Saint-Maixent-L’Ecole a un 
impact important sur sa fréquentation par les actifs des communes et 
territoires limitrophes (accès par la RD10 depuis le Pays Mellois). Il est 
donc important de réfléchir à une échelle large au niveau de la politique 
tarifaire ou du dimensionnement des parkings. 

Enfin, une réflexion sur la lisibilité et la localisation des parkings de 
covoiturage (cf. http://covoiturage.poitou-charentes.fr) pourrait aider à 
la diffusion de ces nouvelles pratiques.  
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2.3.6. Les modes doux 

 
Figure 39 : Guide des circuits de randonnées pédestres du Haut Val de 

Sèvre 

Il apparaît évident que la marche à pied est à privilégier pour les courts 
trajets de voisinage et urbains pour une distance de l’ordre de 500m à 
1km.  

En dessous d’une distance de 3 kms, la bicyclette se révèle, pour une 
topographie relativement plane, le mode le plus performant. 

Les liaisons douces sont pour l’heure un sujet de réflexion pour le Pays.  

Les projets recensés sont pour l’heure majoritairement orientés vers la 
promotion touristique.  

Le territoire du Pays comporte un grand nombre de sentiers de 
randonnées pédestre, dont certains sont accessibles aux VTT.  

En revanche, le territoire ne comporte pas de voie verte majeure, 
comme ailleurs dans le département (Le Marais Poitevin à Vélo, le 
Thouet à vélo, la Voie verte Parthenay/Bressuire, la Voie verte 
Melle/Celles-sur-Belle). 

Les pistes cyclables restent peu développées, même si des projets 
communaux peuvent ponctuellement voir le jour.  

Une hypothèse pourrait être l’aménagement des berges de la Sèvre 
Niortaise, qui nécessiterait un effort concerté de la part de l’ensemble 
des communes concernées pour l’acquisition des parcelles 
correspondantes. 

Afin de développer toutes les alternatives possibles à l’usage des modes 
motorisés, il apparaît important de développer un schéma de modes doux 
à l’échelle locale, de créer des axes sécurisés pour un usage quotidien 
pour les centres qui bénéficient d’une certaine proximité entre eux 
(notamment pour l’accès aux services et équipements).  

Enfin, les zones d’activités ou zones commerciales souvent situées en 
périphérie des zones agglomérées doivent également prendre en compte 
cette problématique de mobilité douce, tant pour les chalands que pour 
les actifs du territoire (réflexion dans le cadre du projet Atlansèvre).  



 
 
                 

 
Rapport de présentation – TOME 2 – Partie 2 : Diagnostic socioéconomique – Octobre 2013 

65 

2.3.7. Les motifs et modes de déplacements (migrations 
pendulaires, usages) 

L’importance du nombre de nouveaux arrivants concernés par les 
migrations pendulaires en direction de l’agglomération de Niort ne cesse 
de croître ; de ce fait, on assiste à un accroissement des déplacements 
et inéluctablement à une saturation progressive de la RD 611 entre Saint-
Maixent-l’Ecole et La Crèche. 

40 % des actifs qui habitent sur le Pays travaillent ainsi à l’extérieur 
dont  la moitié d’entre eux travaillent à Niort et 19 % à Chauray. 

Au niveau des emplois présents sur le Haut Val de Sèvre, 65 % d’entre 
eux sont occupés par des résidents du Pays et un tiers de ces derniers 
travaillent sur leur commune de résidence. 

Saint-Maixent-l’Ecole, principal pôle d'emplois du territoire, attire 18 % 
des actifs occupés résidents dans le Pays.  

Les 35 % d’emplois restants sont occupés par des personnes qui résident 
en dehors du Pays ; 42 % d’entre eux viennent travailler à Saint-Maixent-
l’Ecole.  

Outre l’accroissement des migrations pendulaires, il convient de prendre 
en compte de manière plus globale, l’augmentation des déplacements 
internes au territoire ou vers l’extérieur. 

2.3.7.1 Migrations alternantes : l’influence du pôle niortais 

Près de 69 % des actifs travaillent hors de leur commune de résidence 
en 2006, contre 66 % en 1999. Ce mouvement qui va en s’amplifiant se 
vérifie quelles que soient la commune de résidence à l’exception de 
quelques-unes d’entre elles comme Avon, Pamproux, Saint-Maixent-
l’Ecole et François. 

 
Figure 40 : Migrations domicile/travail internes au Pays du Haut Val de 

Sèvre 

 

 
Figure 41 : Migrations domicile/travail  externes au Pays du Haut Val de 

Sèvre 
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Figure 42 : Migrations domicile/travail vers Niort 

Le territoire compte quelques entreprises de taille importante. Elles se 
situent notamment sur Pamproux, Sainte-Eanne et l’espace Atlansèvre. 
Pamproux et Sainte-Eanne regroupent à elles seules plus de 1 300 
emplois sur leur territoire dont une part significative des salariés habite 
sur les communes alentours. La commune de Saint-Maixent-l’Ecole attire 
ainsi de nombreux salariés dans sa périphérie proche et lointaine, c’est 
également vrai de manière moins sensible autour des communes de La 
Crèche, La Mothe-Saint-Héray et Sainte-Eanne. 

Mais le bassin d’emploi de Niort reste le plus attractif pour les actifs 
occupés du Pays du Haut Val de Sèvre. Ceci est particulièrement vrai 
pour les actifs des communes de l’Ouest du Pays. 

Sur le thème des déplacements domicile/travail, nous présentons ci-
dessous quelques résultats issus de l’enquête sur les parcours résidentiels 
des ménages réalisée en octobre 2005. Ils confirment de manière 
flagrante l’influence de l’agglomération niortaise avec plus de 43 % des 

actifs occupés du Pays qui exercent une activité professionnelle sur Niort 
ou une commune de la première couronne. 

Secteurs d'emplois Part des répondants actifs 
occupés du Pays (en %) 

Agglomération niortaise 43,6 

St-Maixent-l'Ecole 20,3 

Partie Est du Pays 9,3 

Partie Ouest du pays 6,4 

La Crèche 6,4 

Agglomération de Poitiers 2,3 

Pays + Agglomération Niort 5,8 

Pays + Agglomération Poitiers 0,6 

Autres 5,2 

Cette prééminence du pôle niortais ne doit pas cacher l’attractivité du 
Pays en matière d’emplois. Le tableau nous montre, en effet, que plus 
de 42 % des répondants déclarent travailler dans une commune du Pays. 
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Figure 43 : Lieu de travail des actifs par canton 

 Source : INSEE 2006 
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A l’inverse, en dépit de sa proximité l’agglomération de Poitiers ne 
constitue pas encore un pôle d’activités véritablement attractif pour les 
actifs du Pays. Seuls quelques répondants localisés dans la partie Est du 
Pays ont déclaré avoir une activité professionnelle à Poitiers. 
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2.3.7.2 Une domination de la voiture particulière 

A l’échelle du Pays du Haut Val de Sèvre, les navettes domicile-travail se 
réalisent quasi-exclusivement au moyen de la voiture qui domine les 
autres modes de déplacement. Cette propension est légèrement moins 
marquée dans les communes de la CdC Haute Sèvre mais la voiture 
demeure, tout de même, le moyen de déplacement le plus usité.  

Sur le territoire, 90 % des ménages possèdent au moins une voiture, et 
48 % en possèdent deux ou plus. Le taux de motorisation est de 1,4 
véhicules par ménage. En 1999, ces mêmes taux s’élevaient 
respectivement à 87 % et 42 %, ce qui montre que les ménages 
s’équipent de plus en plus en automobile (source INSEE 2006). 

Compte tenu de la proximité de l’agglomération Niortaise et du nombre 
d’actifs du Pays y travaillant (environ 1/3), l’utilisation quotidienne de la 
voiture est très importante pour se rendre sur le lieu de travail. Ceci 
concerne avant tout les actifs de l’Ouest du Pays mais aussi de plus en 
plus ceux de l’Est qui n’hésitent plus à résider dans des communes 
comme La Mothe-Saint-Héray, Pamproux ou Soudan tout en travaillant 
sur Niort voire Poitiers, qui restent accessibles par l’autoroute. En effet, 
ces communes sont situées à mi-chemin de Niort et de Poitiers, à 
proximité de l’A10. La mobilité est de 3,5 déplacements par jour et par 
personne, 

Par conséquent, le réseau routier est de plus en plus saturé, les conflits 
d’usage de la route sont de plus en plus fréquents (activités, riverains) 
avec une augmentation des points de dangerosité. Les émissions de gaz a 
effet de serre sont également en augmentation ce qui va à l’inverse des 
principes du développement durable. 

La RD611 voit son flux de véhicules augmenter, occasionnant des 
difficultés de circulation, des problèmes de sécurité et des désagréments 
dans les communes traversées à l’image de La Crèche, véritable « cité 
couloir ». La RD 5 qui permet de relier La Crèche à La Mothe-Saint-Héray 
est de plus en plus empruntée, mais elle n’est pas calibrée pour 
accueillir un trafic important. 

Aussi la venue de nouvelle population sur le Haut Val de Sèvre travaillant 
sur la CAN devra s’accompagner d’une réflexion intégrant les communes 
sous influence du bassin niortais au-delà du périmètre du PDU de 
l’agglomération niortaise. 
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Figure 44 : Modes de déplacements adoptés par la population active de 

plus de 15 ans par canton 

On observe enfin, la quasi absence des transports en commun dans les 
modes de déplacement des actifs occupés et ce malgré l’existence d’une 
ligne de bus quotidienne (ligne 16) qui relie plusieurs fois par jour Niort 
via la RD611 à La Crèche, Saint-Maixent-l’Ecole, Nanteuil ainsi que 
Soudan et Pamproux. Seuls la population du canton de Saint Maixent 1 
(incluant la commune de Saint-Maixent) utilisent les TC pour travailler ; 
il faut dire que cette ville comporte une gare accueillant TER et TGV. 
Traditionnellement, les actifs qui résident dans les zones périphériques 
les plus lointaines n’ont pas d’intérêt à utiliser un moyen de locomotion 
qui rallongerait leur temps de trajet. En outre, le choix d’une installation 
à plus de 20 kilomètres de son lieu de travail pour les actifs du Pays reste 
entièrement dépendant de la possession d’une ou plusieurs voitures. 
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2.3.8. Quelles alternatives à la voiture solo ? Les pistes de 
réflexion 

La recherche de fluidification du trafic routier entraîne sa saturation. 
Contraindre la circulation (réduction du gabarit des voies, itinéraires 
détournés) motive le changement des comportements et le recours à 
d’autres modes de déplacement. 

La réalisation du SCOT, est le temps opportun pour impulser de nouvelles 
orientations de mobilités ; d’autant plus nécessaires que la relation 
densité / choix modal est contraignante pour l’alternative à l’usage de 
transports individuels motorisés. 

2.3.8.1 Les actions générales 

Promouvoir une nouvelle répartition de l’espace public : définition 
d’itinéraires modes doux sécurisés, confortables, continus. Prévoir des 
espaces de voirie mixte, de circulation apaisée, … 

Faciliter et inciter à des démarches citoyennes :  

� Plan de Déplacement d’Entreprise ou Inter-entreprises 

Basés sur une analyse globale de tous les déplacements des salariés, des 
visiteurs, des fournisseurs ou des clients d’une entreprise, d’une 
collectivité locale ou d’une administration, il aboutit à la mise en place 
d’un plan de mobilité. Sont ainsi privilégiées toutes les solutions de 
transport permettant de limiter l’utilisation de la voiture individuelle. 

� Covoiturage 

Covoiturer, c'est utiliser une seule voiture pour faire un trajet à 
plusieurs. Le site Internet : covoiturage.poitou-charentes.fr permet de 
gérer les trajets entre adhérents. 

� Transport à la demande (TAD) 

Les TAD se distinguent des autres services de transports collectifs par le 
fait que les véhicules n’empruntent pas d’itinéraire fixe et ne respectent 
pas un horaire précis, sauf pour satisfaire parfois un besoin particulier 
(ex : jour de marché).  

� Auto-partage (car-sharing),… 

L'utilisateur d'autopartage dispose d'une voiture uniquement pour la 
durée de son besoin. Les coûts d'achat, les efforts d'entretien, les places 
de stationnement sont mutualisés. 

Démocratiser les nouvelles technologiques : véhicules plus propres, 
électriques. Le parc des transports encommun se renouvelle en bus 
« propres ». Exemplarité des acteurs publics. 

Amplifier l’usage du réseau ferré sur les pôles de Saint-Maixent-
l’Ecole et La Crèche. 

Consacrer le budget investissement des déplacements à la création d’un 
axe lourd de transport en commun en prenant l’emprise sur la voirie 
existante et relier l’ensemble des communes par navettes aux arrêts de 
ce transport en commun performant. Développer les pôles d’habitats et 
d’activités à proximité des arrêts. 

Développer un réseau vélo maillé en site propre pour la liaison 
notamment des pôles habitat – emplois, services, lycées (pour les 
distances n’excédant pas 3 km le vélo est le mode le plus performant).  

Développer des  synergies entre les Autorités Organisatrices de 
Transports plutôt que d’exacerber les aspects concurrentiels. En 
effet, des complémentarités peuvent se mettre en œuvre entre la 
desserte ferrée et le réseau routier.  

 



 
 
                 

 
Rapport de présentation – TOME 2 – Partie 2 : Diagnostic socioéconomique – Octobre 2013 

72 

2.3.8.2 Les actions sectorisées 

Pour une densité faible et un étalement urbain fort, le véhicule 
individuel motorisé est le plus utilisé dans la mesure où notamment les 
pôles d’emplois et d’habitat sont éloignés (+ de 3 km). C’est le plus 
performant. Il est difficile de rendre les transports en communs 
performants. 

Pour une densité forte, le système de transport collectif devient plus 
performant que l’automobile. Développer les modes alternatifs 
s’entreprend donc sur des territoires denses en habitat et emploi. 

Le Pays du Haut Val de Sèvre connaît deux contextes très différents sur 
son territoire : 

� un secteur Ouest sous influence périurbaine de l’agglomération de 
Niort 

Sur ce secteur, le projet de territoire pourrait permettre de viser une 
densification des pôles urbains reliés à Niort par la RD611. Ces pôles 
bénéficient également d’une opportunité de desserte ferroviaire 
intéressante et pourraient rendre concurrentiel un axe lourd de TC. 

� un secteur Est et Sud au contexte plus rural 

Sur ce secteur, les pôles d’activités sont aujourd’hui dispersés, un 
renforcement de certains bourgs (niveau de services, commerces, etc…) 
pourrait rendre attractif l’implantation de nouveau ménages. Les actions 
à mener en matière de mobilités seraient davantage orientées vers la 
mise en œuvre de PDE (plan de déplacement entreprise), vers du 
transport à la demande, des navettes de rabattement vers les pôles 
mieux desservis en TC, … 
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Atouts Faiblesses 

� Une exceptionnelle accessibilité bénéfique pour l’économie et 
l’attractivité du Pays entre Niort et Poitiers (A10-A83, 3 
échangeurs) 

� Présence de 4 gares TER (dont 1 TGV très attractive sur Saint 
Maixent-L’Ecole) 

� Une attractivité touristique à amplifier pouvant servir de base au 
développement de réseau vélos mailler entre eux 

� Des activités génératrices d’emplois présentent et réparties sur 
l’ensemble du Pays 

� Une dépendance à la voiture particulière (contexte rural et de périurbanisation, 
nombreuses zones d’activités éclatées sur le territoire) 

� Une forte influence du pôle niortais dans les déplacements domicile/travail 

� Une offre en transport en commun retreinte et non utilisée par les actifs 

� Un trafic poids lourd important qui se surajoute au trafic d’échange 
domicile/travail et passe dans des zones résidentielles 

� Une absence historique de planification des déplacements multimodaux 
(mobilité) avec l’aménagement de l’espace et des activités. 

� Une localisation des activités de carrière, d’industrie, de commerces qui 
génèrent des flux PL non compatibles avec le niveau de service recherché par les 
secteurs d’habitat. 

� Il n’est pas noté de politique particulière de stationnement. 

Opportunités Menaces 

� Mieux hiérarchiser le réseau de transport (trafic de transit, 
d’échange, interne) 

� Agir sur la densité urbaine pour accentuer le choix modal (densité 
autour des gares routières et ferroviaires, mobilisation et 
reconquête du foncier au niveau des polarités bénéficiant des 
services et des zones d’emplois) 

� Intégrer les modes doux et alternatifs dans le choix de 
planification urbaine (localisation, densité, TC  attractif,  
synergies entre les AOT …) 

� Une opportunité ferroviaire à développer (une gestion de 
l’intermodalité à améliorer et une fréquence à adapter aux 
horaires des actifs)  

� Une modification profonde des attitudes et habitudes à 
accompagner 

� Fragilisation accentuée d’une population face à la crise énergétique et 
économique 

� Accroissement global des déplacements 

� Des projets routiers qui vont générés une augmentation des trafics motorisés 
supplémentaires et consommer des ressources financières (Niort Terminal, 
Altlansèvre, nouvel axe autoroutier). 

� Accentuation des émissions de GES et aggravation de l’impact sur le climat 

� Un réseau routier local  de plus en plus saturé (sécurité, cadre de vie, traversée 
de ville) 
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2.4. Equipements et services 

Source : Charte de Développement durable, INSEE, Conseil Général 79, 
entretiens élus et techniciens du Pays 

2.4.1. Le rôle majeur du SCOT 

Le Schéma de Cohérence Territoriale doit exposer un diagnostic établi au 
regard notamment des besoins en matière d'équipements et de services 
(art. L.122-1 du code de l'urbanisme).  

La mise en cohérence des politiques publiques dans le domaine de la 
localisation des équipements et des services est un enjeu majeur du 
SCOT. La prise en compte des besoins en équipements par rapport 
notamment à l'accueil de populations nouvelles permet de répondre aux 
objectifs de développement durable énoncés par la loi SRU du 13 
décembre 2000. La répartition et l'équilibre des équipements au sein du 
territoire du Pays  doivent ainsi respecter : 

le principe de diversité et de mixité des fonctions urbaines, 

le principe de respect de l'environnement avec notamment la maîtrise 
des besoins en déplacements. 

L’un des enjeux du SCOT du Pays du Haut Val de Sèvre sera d’affirmer 
la répartition équilibrée et solidaire des équipements et services dans 
une logique de fonctionnement global, tant les politiques 
d’équipements et de services se corrèlent aux politiques d’habitat, de 
développement économique et de déplacements.  

 
 

 

Extraits de la Charte de développement durable 

Bien ciblés, les services à la population contribuent à l'attractivité d'un 
territoire, à l’amélioration de la qualité de vie des habitants et 
favorisent la cohésion sociale. En effet, la présence et l'accessibilité 
de tout citoyen aux services à la population sont des pièces maîtresses 
des politiques d'aménagement et de développement du territoire. Les 
services à la population sont créateurs d'emplois et de nouvelles 
activités puisqu'ils répondent à des besoins nouveaux ou insatisfaits 
jusqu'alors.  

Les écarts sont parfois importants sur le Pays entre des communes 
disposant de services suffisants mais parfois inadaptés et d’autres 
communes, plus isolées, qui bénéficient de moins en moins de services 
à la population. Face à ces constats, le Pays s'engage à optimiser les 
services aux habitants dans un principe de subsidiarité, que ce soit par 
la diversité et la qualité des services proposés ou par la facilité d’accès 
à ces derniers.  

La traduction opérationnelle de cet objectif stratégique s'articule 
autour de … :  

� maintenir les services et les commerces de proximité dans les 
bourgs ruraux ;  

� créer des lieux uniques de services complémentaires.  
� compléter l'offre existante d'accueil de la petite enfance. 

La thématique induit une réflexion sur le rôle structurant des polarités 
urbaines.  
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La finalité du diagnostic « Equipements et services » du SCOT  est de : 

� Faire un constat global de l'existant pouvant être mis en corrélation 
avec des indicateurs dynamiques traités dans d'autres thèmes du 
diagnostic (population, habitat, déplacements, etc.…), 

� Évaluer l’organisation et les besoins du territoire du Pays du Haut Val 
de Sèvre par thématique et territoire. 

 

Le champ d'étude des équipements et services peut conduire à aborder 
un ensemble d’éléments qui ne relèvent pas directement des 
compétences du Pays du Haut Val de Sèvre tels : le développement 
économique, le cadre de vie, les politiques d’équipements sportifs et 
culturels… 

Trois niveaux d'objectifs de diagnostic peuvent être énoncés : mettre en 
évidence le niveau d'équipement des communes, recenser les principaux 
projets des communes en matière d'équipements, dégager les enjeux en 
terme de localisation de nouveaux équipements structurants au regard 
d'une cohérence globale de fonctionnement à l'échelle du Pays.   

L'analyse de cette thématique au regard de la problématique du SCOT a 
nécessité que soient définis clairement la nature et le type 
d'équipements et de services étudiés8. L'analyse détaillée par type 
d'équipements et de services distingue cinq catégories distinctes : 

� éducation et enseignement, 
� sport, 
� culture et loisirs, 
� social et santé, 
� services marchands et commerces 
� services publics. 

                                                 
8 L'appréciation du niveau d'équipement des communes du Pays et de l'éloignement de ces 
communes aux équipements et aux centres existants (commune-centre ou pôles 
secondaires) a été réalisée à partir de la BPE – Base Permanente des Equipements de 
l’INSEE, l'inventaire communal de 1998, qui recensait une série de 36 équipements et 
services de base, étant obsolète. Des différenciations existent entre les 2 bases. La BPE a 
été complétée à partir des informations recueillies lors des entretiens conduits avec les 
élus du Pays. La BPE ne comporte en effet aucune information sur les équipements sportifs 
ou culturels, autre que le cinéma.  

Extraits de la Charte de développement durable 

Saint-Maixent L’Ecole : pôle urbain structurant du pays  

Sans pénaliser les communes du territoire, le Pays favorisera les 
projets qui permettront de conforter Saint-Maixent-l’Ecole dans un 
rôle de ville-centre pour l’ensemble des habitants du territoire. 

Les axes structurants de cet objectif stratégique sont :  

� dynamiser un nouveau centre-ville pour Saint-Maixent-l’Ecole en 
termes d'aménagements urbains et d’équipements structurants ; 

� renforcer et soutenir l'offre commerciale et de services sur Saint-
Maixent-l’Ecole ; 

� créer un véritable pôle commercial et de services relais pour le 
Pays en articulant l'offre commerciale au sein du bipôle Azay-le-
Brûlé/Saint-Maixent-l’Ecole. 
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Ces équipements de base sont les suivants : 

� sport (piscine couverte, installation sportive couverte…), 
� culture et loisirs (école de musique, salle de cinéma, bibliothèque, 

centre culturel, les musées étant plus précisément présentés dans le 
chapitre Tourisme), 

� social, enfance et jeunesse (Pôle Emploi, centre médico-social, 
centre de loisirs sans hébergement, crèches) et santé (centre de 
soins de jour, foyer-logement, maison de retraite), 

� services et commerces,  
� services publics… 

Pour la catégorie des équipements d'éducation et d'enseignement, les 
écoles maternelles, primaires, les collèges (publics et privés) et le lycée 
public ont été pris en compte dans l'analyse à partir de données 
communiquées par l’Inspection académique des Deux – Sèvres et 
d’enquêtes directes auprès des établissements. 

La localisation des équipements structurants du Pays du Haut Val de 
Sèvre se calque sur les principales polarités urbaines.  

La communauté de communes Arc en Sèvre est la mieux équipée au 
regard du nombre moyen d’équipements avec des communes « très bien 
équipées » : Saint-Maixent-L’Ecole et La Crèche. 

Les polarités urbaines de la Communauté de Communes Val de Sèvre, 
Azay-Le Brûlé et Pamproux, présentent un niveau d’équipement 
secondaire. 

A l’Est, La Mothe-Saint-Héray, pôle urbain majeur de l’espace rural, 
concentre les équipements structurants de la communauté de communes 
de la Haute Sèvre.  

 

 
 

2.4.2. Éducation et enseignement 

A la rentrée 2009, plus de 5 270 élèves étaient scolarisés dans les 
établissements publics et privés d’enseignement du 1er et du 2nd degré, 
avec des effectifs globalement restés stables depuis 2002.  

Les dynamiques démographiques du Pays, favorables, avec l’accueil de 
familles, génèrent de nouveaux besoins en terme d’équipement scolaire, 
élémentaire ou secondaire. L’offre d’équipements doit être adaptée en 
conséquence mais raisonnée selon les évolutions démographiques 
attendues (politique d’accueil de nouveaux ménages, réduction de la 
taille des ménages…).  

La répartition spatiale des équipements scolaires se corrèle avec le poids 
démographique de la commune. Les écoles maternelles (21 en 2009) et 
primaires (19 écoles primaires publiques et 2 écoles primaires privées 
situées à Saint-Maixent-L’Ecole et La Mothe-Saint-Héray) se distribuent 
quasi - intégralement sur l’ensemble du Pays (3 communes en sont 
dépourvues) alors que les équipements d’enseignement du second degré 
se concentrent dans les pôles urbains du Pays.   

Quatre villes disposent d’au moins un collège : La Crèche, La Mothe-
Saint-Héray, Pamproux et Saint-Maixent-l’Ecole. Un seul lycée, le Lycée 
Polyvalent régional du Haut Val de Sèvre, est présent sur le territoire. Sa 
localisation à Saint-Maixent-l’Ecole témoigne du rôle structurant de la 
ville pour le Pays.  

A la rentrée 2009, le Lycée du Pays du Haut Val de Sèvre, de Saint-
Maixent-L’Ecole accueillait 504 lycéens dont 274 élèves en enseignement 
général et 230 en filières professionnelles.  
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Figure 45 : Effectif scolaire en 2009 
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Pour ces dernières, il propose un certain nombre de formations 
qualifiantes : C.A.P. (constructeur bois, maintenance bâtiments, peintre-
applicateur) B.E.P. (métiers du bois, électronique, architecture – 
habitat, installations sanitaires et techniques, finition,…), Bac 
Professionnel (menuisier agenceur, finition bâtiment, 
électrotechnique…).  

Le Pays ne dispose pas de formations d’enseignement supérieur. 

Cependant, l’offre de formations supérieures post-bac dispensées sur les 
agglomérations voisines de Niort, La Rochelle de Poitiers est 
relativement importante, diversifiée et suffisamment facile d’accès en 
terme de distance pour combler cette carence auprès des Jeunes du 
Pays. 

Le Pays possède aussi  un établissement spécialisé, l’institut médico-
éducatif du « logis de Vilaine » à Azay-les-Brulé (190 personnes) pour 
jeunes et adolescents déficients intellectuellement. 

En 2009, 1 560 collègiens sont scolarisés dans les établissements du 
Pays du Haut Val de Sèvre : collège Jean Vilar de La Crèche (588 élèves), 
collèges Denfert-Rochereau (515 collégiens) et Saint-André (189 élèves) 
de Saint-Maixent-l’Ecole (704 élèves en collège au total dans la 
commune),  collège de L’Orangerie de la Mothe-Saint-Héray (155 élèves), 
collège Ferdinand Renault de Pamproux (113 élèves) Le nombre de 
collégiens scolarisés localement est orienté, globalement et à l’heure 
actuelle, à la hausse9. La Crèche concentre 38% des effectifs, Saint-
Maixent-L’Ecole, 45%.    

                                                 
9 Statistiques de l’Inspection Académique : évolution 2005 - 2009 

 
Figure 46 : Le collège de La Mothe-Saint Héray 

A la rentrée 2009, le Pays compte 3 210 élèves scolarisés dans les écoles 
maternelles et élémentaires  du pays. 

Relativement stables en maternelle (léger recul entre 2005 et 2009), les 
effectifs en primaire progressent de plus de 180 enfants sur le même 
période. 

Au plan géographique, les effectifs primaires ont bénéficié d’une forte 
progression sur des pôles périurbains (Exireuil : +80 ; Sainte-Néomaye : 
+57 ; Cherveux : +40 : Augé : +24) alors que les principaux pôles urbains 
connaissaient une baisse du nombre d’élèves scolarisés en primaire (La 
Crèche : -45 ; Saint – Maixent – L’Ecole : -48) 

Ailleurs, les effectifs tendent à se maintenir.  



 

 

 
Rapport de présentation – TOME 2 – Partie 2 : Diagnostic socioéconomique – Octobre 2013 

79 

 
Figure 47 : Ecole de Soudan (en RPI) 

 

Tableau 11 : Effectifs scolaires élémentaires en 2009 et évolution 2005 - 
2009 

 2005 2009 

 Mat Prim Mat Prim  
Ensem
ble 09 

Ev° 
Mater
nelle 

Ev° 
Primair

e 
Augé 34 47 46 59 105 12 12 

Azay-le-Brûlé 81 106 82 126 208 1 20 
Bougon  21  23 23 0 2 

La Crèche 219 331 204 301 505 -15 -30 
Cherveux 61 106 95 112 207 34 6 
Exireuil 37 52 72 97 169 35 45 
François 48 58 53 67 120 5 9 

La Mothe-Saint-
Heray 

80 122 79 119 198 -1 -3 

Nanteuil 80 95 55 102 157 -25 7 
Pamproux 77 86 63 107 170 -14 21 
Romans 36 58 40 68 108 4 10 

Sainte-Eanne 30 37 19 46 65 -11 9 
Saint-Maixent-

l'Ecole 
251 360 211 352 563 -40 -8 

 2005 2009 

 Mat Prim Mat Prim  
Ensem
ble 09 

Ev° 
Mater
nelle 

Ev° 
Primair

e 
Saint-Martin-de-

Saint-Maixent 
51 66 47 76 123 -4 10 

Sainte Néomaye 59 79 73 122 195 14 43 
Saivres 61 59 53 87 140 -8 28 
Salles  22  27 27 0 5 

Soudan 25  20  20 -5 0 
Souvigné 42 69 41 66 107 -1 -3 

TOTAL 1 272 1 774 1 253 1957 3 210 -19 183 

3 communes ont fait part de projets de développement concernant les 
équipements scolaires : 

� Cherveux porte un projet d’extension du groupe scolaire à horizon 
2011, 

� Saivres envisage également la construction d’une nouvelle école 
� Pamproux réfléchit à un projet de restructuration de classes, avec un 

programme d’économie d’énergie. 

 
Figure 48 : Ecole de François 
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Enjeux concernant les équipements scolaires : 

� Corréler l’accueil de nouvelles populations, le développement 
démographique avec une offre en équipements scolaires de qualité, 
adaptée aux enjeux pédagogiques, 

� Réfléchir à l’échelle du Pays aux enjeux de développement du Lycée 
Régional du Haut Val de Sèvre de Saint-Maixent-l’Ecole en termes de 
formations professionnelles qualifiantes (approfondissement des 
relations Lycée / Entreprises) 

 
2.4.3. Sport et loisirs 

Le diagnostic réalisé dans le cadre de l’Etude socioculturelle de 2007 met 
en évidence « un maillage d’équipements sportifs tout à fait 
performant ». 

Les équipements sportifs de base se distribuent sur l’ensemble du Pays : 
les stades équipés qui correspondent à des pratiques populaires (rugby et 
football) sont largement présents (La Crèche, Nanteuil, Saint-Maixent-
l’Ecole, Saint-Martin-de-Saint-Maixent, Saivres, Cherveux, Pamproux, 
Sainte-Néomaye, Souvigné, La Mothe-Saint-Héray…).   

Les terrains de tennis ont une distribution presque intégrale sur le 
territoire communautaire. En revanche, l’implantation d’équipements 
plus structurants tels que les piscines, les stades d’athlétisme… apparaît 
plus disséminée à l’échelle du Pays ; en dehors de Saint-Maixent-l’Ecole, 
ce type d’équipement concerne essentiellement les communes de La 
Crèche et de Pamproux, villes-relais constituant des pôles d'appui du 
territoire.   

Une grande diversité de disciplines sont proposées par les  associations 
ou clubs sportifs du Pays ; les principales activités étant le football, la 
gymnastique volontaire, la pétanque, le tennis de table, la danse, le 
cyclisme et le tennis.  

Certaines pratiques attirent les jeunes. Les adhérents de certaines 
associations sportives sont en priorité des moins de 18 ans : la danse, 

l’escrime, la natation, le tennis de table, l’équitation, le basket-ball, le 
tennis.  

Le récent équipement multisports de La Mothe – Saint – Héray 
(équipement communautaire de la Haute Sèvre) est venu combler un 
déficit local lié à la vétusté des équipements existants et bénéficie 
aujourd’hui d’une forte attractivité. 

L'absence de piscine couverte sur le territoire pourrait constituer une 
carence en terme d’équipement structurant sportif pour le Pays ; 
attractif auprès de la population, ce type d’équipement est pourtant 
généralement toujours déficitaire en terme de budget de 
fonctionnement. Il participe néanmoins fortement à la qualité de cadre 
de vie d’un territoire. 

Des projets de création d’équipements sportifs sont à l’étude, en 2009, 
dans des communes du pays : projets de salle polyvalente sportive dans 
les communes de Cherveux, et La Crèche, mais également des projets de 
salle multiactivités (comme à Augé où le projet associerait des 
associations et manifestations culturelles à une salle d’évolution 
sportive) 

Pamproux souhaite également procéder à des aménagements ludiques 
sur sa piscine non couverte. 

En 2007, le diagnostic de l’étude socioculturelle pointait une faible 
coopération entre les clubs, voire « une certaine forme de concurrence 
trop souvent installée qui nuit concrètement aux rapprochements, aux 
discussions entre ceux – ci à la différence d’autres associations plus 
culturelles » 
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Enjeux concernant les équipements sportifs - loisirs : 

� Mutualiser entre différentes communes des besoins en salle 
polyvalente omnisports (exemple Cherveux et autres communes) 

� Réfléchir à l’échelle du pays à un projet structurant : une piscine 
couverte ? Autre ? 

� Compléter l’offre en matière d’équipements intercommunaux et le 
maillage territorial  

� Conforter l’accessibilité (lien structures – acteurs), le soutien au 
bénévolat, les partenariats entre clubs.10  

 
2.4.4. Culture et loisirs culturels 

2.4.4.1 D’importantes améliorations récentes 

Jugée de bon niveau et diversifiée, la qualité  de l’offre culturelle 
proposée aux résidents du Pays du Haut Val de Sèvre s’est 
considérablement améliorée ces dernières années. 

La modification de la structure sociale du territoire avec le mouvement 
de périurbanisation et l’accueil de nouvelles populations a nécessité de 
s’interroger sur le lien social autour de nouveaux lieux de rencontres et 
de pratiques culturelles, lié à un renouvellement de l’offre 
d’équipements et de services. 

La notion d’offre de proximité a été prise en compte tant dans le 
développement de l’offre de pratiques artistiques (ex. par la mise en 
œuvre d’antennes d’écoles de musiques dans les parties de territoire non 
dotées) qu’en terme d’offres de diffusion (ex. programmation de 
spectacles professionnels dans les petites communes) 

 

                                                 
10 Source : Etude socioculturelle – Pays du haut val de Sèvre – Février 
2007 

 

De nombreux partenariats existent entre les collectivités locales et les 
associations : 

� Le Festival « Contes en chemin » organisé par la Communauté de 
Communes du Val de Sèvre rayonne sur l’ensemble du Pays.  

� « Faites de Lumières » intervient sur toutes les communes souhaitant 
s’associer à la manifestation.  

� Les associations de pratiques amateurs sont intégrées à des 
manifestations collectives et mènent des projets communs (ex. 
projets communs des chorales en 2005 et projet en cours, concert 
commun entre les groupes de musique amateurs, expositions 
collectives de plasticiens amateurs…). 

Par ailleurs, la répartition d’un domaine culturel spécifique accordé à 
chaque communauté de communes, qui prévalait encore au début des 
années 2000,  n’a plus cours aujourd’hui : la programmation de Saint-
Maixent-L’Ecole ne se limite plus à la musique mais s’ouvre à de 
nombreux autres champs artistiques liés à sa programmation annuelle, au 
soutien à la manifestation des Arts de La Rue, à des expositions d’art 
plastique…Au-delà du conte et du théâtre, la communauté de communes 
Val de Sèvre intervient aussi dans le champ des arts plastiques. La 
Mothe-Saint-Héray accueille la compagnie de Danse et Théâtre « Mastoc 
Production ». 

Ces dernières années, les collectivités locales ont œuvré en faveur de la 
diversification de l’offre culturelle du Pays. 

Objectif stratégique de La charte de développement durable du Pays : 
« Accroître l’accessibilité aux activités culturelles, sportives ou de 
loisirs » 

Améliorer l’offre d’équipements et donner la possibilité de pratiquer 
aisément plusieurs activités sur le Pays sont des objectifs qui 
permettront de renforcer les liens sociaux entre les habitants. 
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En témoigne ainsi l’intervention d’organisateurs associatifs – tel le 
CAPMHVS (Comité d’Animation en Pays Mellois et Haut Val de Sèvre) - qui 
se soucient d’une programmation élaborée au plus près des besoins 
identifiés.  

2.4.4.2 L’offre en équipements culturels  

Le Pays dispose de plusieurs équipements à vocation culturelle. 

Equipement spécialisé, la nouvelle salle Agapit de Saint-Maixent-L’Ecole, 
inaugurée en 2009, offre une capacité d’accueil de 350 places. Sa 
vocation permet la diffusion de spectacle vivant aux exigences 
techniques importantes. Cependant, sa capacité d’accueil somme toute 
restreinte la positionne davantage comme d’intérêt local et non de 
niveau départemental.  

D’autres équipements équipent Pamproux (Espace culturel « Alain 
Audis ») et La Crèche (L’Hélianthe) Bien qu’à vocation polyvalente, ces 
équipements  sont aussi susceptibles d’accueillir des spectacles culturels 
techniquement exigeants.  

Outre ces équipements, le Pays compte aussi « une vingtaine de salles 
polyvalentes, de configurations très variables »11. 

L’inventaire des salles polyvalentes et le partenariat avec le CAPMHVS a 
notamment permis la programmation de spectacles professionnels dans 
des petites communes dans des salles aux qualités techniques moyennes 
(Azay-Le Brûlé, La Mothe-Saint-Héray, Sainte-Néomaye, Romans). 

Le Pays du Haut Val de Sèvre a ainsi missionné l’association APMAC – 
Association pour le Prêt de matériel d’Animations Culturelles- afin de 
dresser un inventaire précis des lieux scéniques et assurer le conseil d’un 
professionnel en scénographie d’équipement auprès des collectivités. 

Toutes les communes disposent de salles de fêtes ou de lieux de 
convivialité.  

                                                 
11 Source : etude socioculturelle – pays du Haut Val de Sèvre. 

Des projets de nouveaux équipements sont actuellement à l’étude ou en 
réflexion. 

Un centre culturel est ainsi envisagé sur la commune d’Azay-le-Brûlé afin 
d’y favoriser la vie associative et culturelle.  

Saivres porte un projet de rénovation de sa salle polyvalente à vocation 
culturelle. La commune de François envisage la création d’une salle des 
fêtes – à moyen terme – dans un bâtiment rénové. 

� Le cinéma 

2 cinémas, situés, à Saint-Maixent-l’Ecole et La Crèche, offrent une 
programmation de proximité qui n’exclut pas la qualité et l’exigence 
(programmation Art et Essai). La commune de Pamproux, propose aussi 
régulièrement des projections cinématographiques dans sa salle 
polyvalente. 

� Le spectacle vivant 

La programmation des salles du Pays contribue à une diffusion de 
spectacles professionnels relativement large, intéressant de nombreux 
arts : le théâtre, le conte, la musique, les chants, les arts de la rue, les 
arts plastiques…. 

Le Pays du Haut Val de Sèvre compte deux compagnies d’artistes 
professionnels conventionnées par le Conseil Régional (Les Douglas’s 
d’Azay-le Brulé et Mastoc Production de La Mothe-Saint Héray) mais le 
territoire accueille aussi d’autres compagnies et artistes professionnels, 
qui contribuent à la vitalité de la production culturelle locale. 

Concernant les pratiques amateurs, le théâtre est très bien représenté, 
le Pays hébergeant de nombreuses troupes actives dont celles de 
Pamproux, Exoudun, Salles, La Mothe-Saint-Héray, Nanteuil, St-Martin-
de-St-Maixent…. 

La pratique amateur intéresse aussi les arts plastiques, la musique, la 
danse, le chant choral…  



 

 

 
Rapport de présentation – TOME 2 – Partie 2 : Diagnostic socioéconomique – Octobre 2013 

83 

� La lecture publique 

Le territoire est bien doté en bibliothèques, implantées dans la quasi-
totalité des communes.  

Le Pays compte 7 bibliothèques communales à Cherveux, La Mothe-Saint-
Héray, Pamproux, Souvigné, Soudan, et intercommunales, Saint-Maixent-
L’Ecole et La Crèche. Elles sont en général animées par des 
professionnels, à l’exception de la bibliothèque de Soudan qui repose sur 
du bénévolat. 

Les communes d’Azay-le Brulé et de Sainte-Néomaye sont actuellement 
en réflexion pour la création d’une bibliothèque municipale.  

Les besoins de modernisation et de mise en réseau des bibliothèques 
sont pris en considération. 

Le soutien à leur rénovation et création est aujourd’hui pris en compte 
par le relais Pays qui oriente les collectivités vers le Conseil Général et la 
DRAC, pour un accompagnement en terme d‘ingénierie et financier.  La 
mise en réseau des bibliothèques se met en place depuis la création du 
GAP (Groupe d’appui aux Projets) organisé en partenariat avec le Conseil 
Général, la BDDS (Bibliothèque départementale des Deux-Sèvres) et le 
Pays. L’action du GAP permet une mise en réseau jugée efficace entre 
toutes les bibliothèques, tant en matière d’échanges entre chaque site 
que dans la mise en oeuvre d’actions communes dont des politiques 
d’animation. 

Toutes les bibliothèques du Pays sont ainsi impliquées dans des 
animations culturelles, communales, intercommunales ou de niveau Pays.  

L’équilibre entre l’offre et la demande apparaît satisfaisant pour le 
grand public. 

� L’enseignement musical et la diffusion musicale 

Le Pays du Haut Val de Sèvre dispose de 4 écoles de musique: l’une 
municipale à la Crèche, qui avec environ 100 élèves, ouverte à d’autres 

communes, fonctionne bien ; 2 autres associative et privée à Saint-
Maixent-l’Ecole, et enfin une dans le Mothais.  

Au-delà de ces 4 écoles de musique principales, le Pays offre d’autres 
formations d’enseignement et de pratiques musicales, dans de petites 
communes. 

Cette organisation de l’enseignement musical confirme à la fois la 
vocation structurante des pôles et la volonté de proximité de l’offre. 

Les ensembles amateurs de musique classiques dépendent 
essentiellement des structures d’enseignement que sont les écoles de 
musique. La diffusion des groupes de musique actuelle se structure et 
donne lieu à différentes manifestations communes (Concert annuel La 
Crèche, concert annuel porté par le groupe Dada’Wa à Saivres, Fête de 
la Musique, préparation d’un festival collectif).  

� Les principales manifestations culturelles du Pays du Haut Val de 
Sèvre 

La liste présentée ci-dessous n’est pas exhaustive et s’applique aux 
principaux festivals « événementiels ». S’y ajoutent de nombreuses 
programmations culturelles annuelles. 
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Tableau 12 : Principales manifestations culturelles en 2009 du PHVS 

 Manifestations Lieux Caractéristiques 

Avril 
Festival Bach à 

Pâques 

Saint-
Maixent-
l'Ecole 

Musique 
classique 

Mai 
Printemps 
Chapiteau 

CdC Haute-
Sèvre 

Festival de 
théâtre 

Juillet Conte en chemins 

CdC Val de 
Sèvre et  

CdC Haute-
Sèvre 

Festival 
intercommunal 

de contes 

Juillet 

Les Rencontres 
Internationales de 
Folklore Enfantin 

(RIFE) 

Saint-
Maixent-
l'Ecole 

Festival de 
folklore enfantin 

Juillet 
Nouvelles 

Métamorphoses 
La Mothe-

Saint Héray 
Arts plastiques 

Octobre 
Festival des 
Vendanges 

Pamproux Pluridisciplinaire 

Décembre Faites des Lumières Pays Arts de la Rue 

 Source : Pays du Haut Val de Sèvre 

 
 

 

 

 

 

 
Figure 49 : L’Orangerie à la Mothe–Saint-Héray, espace culturel 

 

Enjeux concernant les équipements culture – loisirs culturels : 

� Poursuite de la mutualisation et de la mise en réseau des 
équipements et animations pour une meilleure diffusion culturelle et 
un équilibrage territorial; 

� Moderniser les équipements, 
� Soutenir les initiatives locales du spectacle vivant et encourager 

l’offre culturelle locale; 
� Satisfaire des besoins restant à satisfaire en bibliothèques ou en 

structures multimédia, 
� Doter le Pays d’un équipement culturel structurant.  
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2.4.5. Santé et Social 

Les communes du Pays du Haut Val de Sèvre œuvrent en  faveur d’un 
équipement de proximité sanitaire et social et de services à la population 
de qualité. 

La ville de Saint-Maixent-l’Ecole regroupe un certain nombre 
d’équipements structurants en matière de santé et d’action sociale. Ces 
équipements intéressent notamment les populations les plus fragiles, les 
personnes âgées et les jeunes enfants. C’est le cas de l’Hôpital local qui 
possède un important service de gérontologie et de la Maison de la Petite 
Enfance, unique structure d’accueil des enfants non scolarisés de la 
commune.  

Saint-Maixent-l’Ecole, La Crèche, La Mothe-Saint-Héray ou Pamproux, 
sont bien équipés en équipements sociaux, en structures médicales, en 
structures d’accueil pour la petite enfance (crèche, halte-garderie), en 
centres de loisirs et salles communales. Toutefois, leur croissance 
démographique implique d’adapter cette offre à l’évolution des besoins. 

Les communes soumises à une périurbanisation conséquente avec un fort 
taux d’évolution annuel de leur population, présentent également 
d’importants besoins à satisfaire. Ces communes s’équipent et 
développent de nouveaux services à la population. 

A l’échelle du Pays se mettent en place des partenariats 
intercommunaux afin de garantir à la population un  accès satisfaisant 
aux équipements et services. 

2.4.5.1 Petite Enfance 

Service important accordé à la population, les structures Petite Enfance 
s’appliquent à s’adapter aux besoins de la population variables selon les 
territoires. 

L’étude Petite Enfance réalisée sous l’égide du Pays a pointé des 
manques. Des solutions sont mises en œuvre afin de satisfaire des 
besoins importants.  

L’étude Petite Enfance a permis un état des lieux.  

� La partie Ouest du territoire est bien pourvue en terme 
d’équipements et de services Petite Enfance, avec un fort 
positionnement des assistantes maternelles, en accord avec le 
développement démographique et les besoins d’accueil des enfants 
de moins de 6 ans. 

� L’Est, plus rural, se caractérise par une offre d’accueil assurée par 
des assistantes maternelles. Malgré l’absence de structure d’accueil, 
les assistantes maternelles offrent une certaine souplesse dans les 
modes d’accueil. 

La profession des assistantes maternelles s’est inscrite dans un processus 
de valorisation amorcé dès septembre 2007, avec l’organisation de 
journées des Assistantes Maternelles.  

En 2006-2007, n’existaient que 2 associations d’assistantes maternelles : 
elles sont au nombre de 5 aujourd’hui réparties sur l’ensemble du Pays. 
Mais les départs en retraite ne sont pas toujours remplacés.  

Une réflexion autour de la création d’un nouveau RAM – Relais 
d’assistantes maternelles, ouvert aux parents, enfants et assistantes 
maternelles, lancée en février 2009, est en cours sur plusieurs communes 
du Pays dont le Saint-Maixentais. Le RAM « constitue un lieu ressource 
pour les assistantes maternelles et les parents (employeurs ou futurs 
employeurs) qui peuvent trouver des informations  sur les modes 
d’accueil, les textes de loi, des modèles de contrat… »12 Complétant 
l’offre de services existante, le futur RAM pourrait fonctionner en 
itinérance tout en étant basé à Saint-Maixent-L’Ecole. Les communes de 
La Crèche, d’Azay-Le Brûlé et de François disposent déjà de ce type de 
services.  

Un multiaccueil, accueillant environ 40 enfants, est ouvert à Saint – 
Maixent-L’Ecole. Un autre multiaccueil, implanté à La Crèche, permet 
d’accueillir 40 enfants résidant sur les communes de La Crèche, d’Azay-
le Brûlé et de François). 

                                                 
12 Source : Etude Petite Enfance – Pays du Haut Val de Sèvre- 2007. 
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Depuis février 2012, le projet de micro-crèche de Sainte-Néomaye (conçu 
en réflexion avec Romans et Souvigné et soutenu par le Pays du Haut Val 
de Sèvre) est devenu réalité, ouvert aux familles. 

Les deux communautés de communes Arc-en-Sèvre et Val de Sèvre ont, 
grâce à des études, pu soulever des problématiques liées à l’accueil des 
enfants des salariés des zones d’activités. 

Equipements et services Petite Enfance : les enjeux  

3 axes peuvent être définis à moyen terme :  

� Poursuite de la Journée Assistantes Maternelles : permettant de 
rompre l’isolement et de traiter de différents thèmes (Exemple de 
thèmes abordés en 2009 : alimentation, sommeil, parentalité…) 

� Différentes actions sont à poursuivre dont la concrétisation des 
réflexions en cours pour des projets sur les RAM de La Mothe-Saint-
Héray, Pamproux, Cherveux, Sainte-Néomaye. Les RAM assurent 
l’organisation et la cohérence des dispositifs d’accueil des enfants 
non scolarisés,  permettent le développement d’actions éducatives 
communes et la professionnalisation des assistantes maternelles. 

� Micro crèche : mise en œuvre du projet de Sainte- Néomaye, en lien 
avec les communes de Romans et Souvigné ; la nouvelle structure 
s’inscrit dans une réflexion plus large d’une maison de la petite 
enfance permettant d’accueillir les temps d’animation de 
l’association d’assistantes maternelles et les permanences d’un RAM. 

… l’objectif étant une mise en réseau du territoire avec une couverture 
géographique satisfaisant les besoins. 

2.4.5.2 Enfance et jeunesse 

Les pratiques artistiques, sportives, culturelles et techniques menées 
dans le cadre du temps libre sont un facteur essentiel de la réussite et de 
l’épanouissement des enfants.  

Les trois Communautés de Communes du territoire mènent des 
actions en faveur de l’enfance et de la jeunesse ; les collectivités  

proposent des activités en direction des jeunes, notamment à travers les 
centres de loisirs (avec ou sans hébergement), la mise en œuvre de 
vacances sportives, des séjours et animations.  

Chaque communauté de communes et aujourd’hui directement les 
communes organisent l’accueil des enfants en centres de loisirs le 
mercredi (le plus souvent dans les communes). Les enfants sont dirigés 
dans des centres communautaires lors des vacances scolaires  (Ces 
centres se localisent à La Crèche, Saint-Maixent-L’Ecole, Sainte-
Néomaye, Exoudun). 

L’étude Jeunes conduite en 2003 a contribué à mettre en évidence une 
demande pour des lieux de rencontres pour les adolescents. Les locaux 
mis à leur disposition (à La Crèche, Saint-Maixent-l’Ecole, Cherveux ou  
La Mothe-Saint-Héray sont des premières réponses aux attentes 
exprimées par les jeunes auprès des communes, mais une demande reste 
à satisfaire. 

A l’occasion des rencontres organisées en 2009 dans les communes, 
certains élus rencontrés ont fait part de la persistance d’un certain 
nombre d’attentes ou de projets en faveur de cette catégorie de 
population (à Pamproux, Francois).  

Enfance et jeunesse : les enjeux  

� Satisfaire les besoins en lieux de rencontres des Jeunes  
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2.4.5.3 Action sociale et sanitaire 

Différents types de structures médico-sociales existent sur le Pays du 
Haut Val de Sèvre : 

� Pour les personnes dépendantes ou en perte d’autonomie : 580 lits, 
dont une majorité de lits médicalisés, sont proposés à l’échelle du 
Pays.  

� Pour les enfants et adolescents porteurs de handicaps : 190 lits à 
l’I.M.E d’Azay-le-Brûlé.  

A ce jour, il semblerait que les besoins soient relativement bien satisfaits 
mais l'augmentation prévue du nombre de personnes âgées dans les 
prochaines années nécessitera des besoins accrus en termes de places 
d'hébergement.  

L’Hôpital Local de Saint-Maixent-l’Ecole compte 80 lits en soin longue 
durée, dont 45 unités pour personnes psychiquement dépendantes. Il 
intègre une maison de retraite qui regroupe 134 lits (dont 2 en 
hébergement temporaire et 8 en accueil de jour). Il présente aussi un 
service d’E.M.G. (Equipe Mobile de Gériatrie) qui aide au retour des 
malades hospitalisés ainsi qu’une H.A.D. (Hospitalisation à Domicile) de 
cinq places à orientation "soins palliatifs". Ces services complètent 
l’action de l’ADMR (Aide à Domicile en Milieu Rural), une action 
particulièrement importante par ailleurs afin de maintenir le plus 
longtemps possible les personnes âgées dans leur domicile. 

Existent huit autres structures d’hébergement pour personnes âgées 
réparties 7 maisons de retraite (conventionnées et non 
conventionnées, publiques et privées) et foyer logement. 
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Figure 50 : Capacités des structures d’accueil des personnes âgées 
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Tableau 13 : Structures d’hébergement pour personnes âgées 
et dépendantes en 2009 

Communes  Structure Nombre de lits 
Saint-Maixent L’Ecole Maison de retraite de 

l’Hôpital 
134 

(+80 lits en soins LD) 
La Crèche  Maison de retraite 

publique-EHPAD 
75 

(dont 7 Alzheilmer) 
La Mothe-Saint Héray Maison de retraite 

publique-EHPAD 
53 

(dont 13 en unités 
protégées) 

La Mothe-Saint Héray Maison de retraite 
privée 

82 

Pamproux Maison de retraite 
publique-EHPAD 

68 

Cherveux Maison de retraite 
privée 

51 

Saint-Maixent L’Ecole Maison de retraite 
privée 

15 

Saint-Maixent L’Ecole Foyer - Logement 18 
Ensemble  576 

Source : Conseil Général 

La commune de Cherveux présente un projet de développement (projet 
d’extension de la maison de retraite).  Certaines communes (Cherveux, 
Souvigné, Sainte-Néomaye, Soudan…) bénéficient d’un programme 
communautaire Val de Sèvre en faveur de la construction de quelques 
unités de logements (5 à 8 en général) dans le centre – bourg, autour 
d’un espace de vie commun.  

Les services d’aides à domicile semblent être suffisants sur le Haut Val 
de Sèvre ; toutefois ce secteur peine à recruter du personnel qualifié. 
Plusieurs acteurs interviennent dans le champ des services d’aides à 
domicile (soins à domicile, portage de repas, etc.) pour personnes 
dépendantes : les Communautés de Communes ; les associations 
(A.D.M.R., Aides en crèchois, associations intermédiaires…), les Centres 
communaux d'actions sociales (C.C.A.S.).  

L’effort en faveur du maintien à domicile des personnes âgées en milieu 
rural passe également par une amélioration de l’offre de transport 
(collectif ou à la demande) afin que ces personnes puissent garder une 
certaine mobilité et donc accessibilité aux équipements et services. 

2.4.5.4 Démographie médicale  

L’INSEE recense 91 professionnels, médecins, infirmiers ou autres 
professionnels de la santé exerçant en 2008 sur le Pays, dont : 

� 24 médecins généralistes, 
� 25 infirmiers, 
� 17 masseurs – kinésithérapeutes, 
� 10 chirurgiens – dentistes, 
� 7 pédicures – podologues, 
� 3 opticiens – lunetiers, 
� 3 orthophonistes. 

Au plan géographique, cette offre se concentre dans les pôles urbains, 
avec 47 praticiens recensés à Saint-Maixent-l’Ecole, 20 à La Crèche, 11 à  
La Mothe-Saint-Héray et 8 à Pamproux (95% des professionnels de la 
santé - hors structures).  

Au regard de l'âge actuel des médecins, nombre d'entre eux partiront à la 
retraite dans les 10 prochaines années.  

Les mécanismes d’installation des praticiens en zone rurale se sont 
tendus ces dernières années, principalement du fait des conditions de 
travail, des possibilités limitées pour le conjoint ou la conjointe de 
trouver un emploi ainsi qu'à une offre de services (commerces, loisirs, 
culture…) plus restreinte.  

En considérant que les besoins de santé augmentent avec l’âge et en 
sachant que la population âgée va croître, des besoins s’expriment en 
la matière sur le territoire. 
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C’est ainsi que des réflexions sur la démographie médicale sont 
actuellement en cours dans le Pays.  

Initiées en 2009, à la demande de l’Etat et en lien avec le Conseil de 
l’Ordre des Médecins, les réflexions sur la démographie médicale 
concernent plus particulièrement le canton de La Mothe Saint – Héray, où 
les risques de départs non remplacés sont réels. Le territoire a déjà 
amorcé une réflexion en la matière depuis 2 ans. 

Les professionnels de santé sont amenés à rédiger une Charte. 

La démarche pourra conduire à la création à La Mothe-Saint-Héray, d’une 
Maison pluridisciplinaire de santé, permettant la mutualisation des 
moyens informatiques et du secrétariat, une démarche attractive auprès 
de nouveaux praticiens en médecine générale. 

Une réflexion concernant la création d’un pôle Santé est envisagée sur la 
commune de Cherveux. 

Action sanitaire et sociale : les enjeux  

� Poursuivre les politiques en faveur du maintien à domicile 
� Soutien à l’action du CLIC (Information et orientation sur les 

dispositifs existants, des personnes âgées, de leur entourage, des 
professionnels ; animation du réseau des partenaires de l’aide à 
domicile, des structures d’hébergement, des lieux de vie... ; actions 
collectives de promotion et de formation) 

� Anticiper les besoins des personnes âgées (Ex. en généralisant des 
projets résidentiels adaptés dans les cœurs urbains), 

� Elaborer un projet santé à l’échelle du Pays 
� Pérenniser la qualité de l’offre de santé du Pays en anticipant les 

besoins liés aux évolutions démographiques.  
 

 

2.4.6. Services et commerces 

Le niveau d’équipement et l’accès aux équipements permettent de 
caractériser l’attractivité d’un territoire et l’organisation de son 
armature urbaine avec en corollaire les dynamiques de déplacements.  

L’éloignement à des équipements dits « essentiels » génère des 
déplacements. 

La population nouvelle est à la recherche d’un secteur pourvu en 
équipements et services de proximité. Son arrivée dans un territoire 
induit aussi de nouveaux besoins et donc un renforcement des 
équipements et services existants. 

Quant aux populations âgées, elles préfèreront se rapprocher des 
commodités urbaines (équipements, commerces et services). 

2.4.6.1 Un niveau d’équipement13 hiérarchisé par le rang 
urbain  

La majorité des communes du territoire est peu ou pas équipées en offre 
commerciale et services marchands. Ces communes se situent en priorité 
dans toute la partie centrale et Est du Pays. Sept communes affichent un 
niveau d’équipement satisfaisant ; deux sont situées à l’Est et cinq à 
l’Ouest : il s’agit des communes les plus peuplées du Pays.  

                                                 
13 Niveau des équipements essentiels. Cet indicateur classe les communes en trois 
catégories (A, B, et C) notamment à partir de l’équipement commercial: Catégorie A - 
Communes disposant simultanément :- d'une part, soit d'un supermarché ou d'un 
hypermarché, soit à défaut, à la fois d'une boulangerie, d'une boucherie ou d'une 
charcuterie, d'un magasin d'alimentation générale ou d'une supérette, et d'un magasin de 
droguerie, quincaillerie, outillage ou d'une grande surface non alimentaire, - et d'autre part 
d'un café ou d'un restaurant, d'un point de vente de quotidiens, d'un bureau de tabac et 
d'un bureau de poste ou d'une agence postale. 
Catégorie B - Communes non classées en A et disposant au moins d’un des trois produits 
pain, viande et alimentation générale dans les magasins de la commune : il s'agit 
simplement de la présence des produits, mais pas nécessairement de celle d'une 
boulangerie, d'une boucherie ou d'un magasin d'alimentation générale en termes 
d'équipements. 
Catégorie C - Autres communes non classées en A ou B. 
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2.4.6.2 Un pôle commercial majeur (Saint-
Maixent/L’Hommeraie) rayonnant sur l’ensemble du Pays  

L’infrastructure commerciale du Pays du Haut Val de Sèvre épouse 
l’armature urbaine. 

Pôle commercial majeur, la ville de Saint-Maixent-l'Ecole concentre près 
du tiers des effectifs salariés et environ 30.5% des établissements de 
commerces et services de l’ensemble du Pays. Cette représentativité est 
en léger recul par rapport à 1999, à mettre en relation avec le 
développement de la zone commerciale de L’Hommeraie, sur la 
commune d’Azay-le Brûlé.  

L’offre des commerces de centre-ville de Saint-Maixent-l'Ecole reste 
dense avec une offre de 42 commerces en 2010 (243 emplois), mais leur 
nombre baisse (47 établissements commerciaux en 1999, 248 emplois). 
L’activité foraine est également forte, la commune accueillant un 
marché très dynamique tous les samedis matins sous les halles (ce 
marché est considéré comme le 3ème marché du département après ceux 
de Thouars et de Parthenay) Son attractivité s’exerce à l’échelle du 
Pays. Au-delà de sa densité de commerces proposés, la commune n’est 
cependant plus la seule du Pays à être équipée d’une offre en grande et 
moyenne surface, depuis le transfert de Leclerc vers la zone de 
L’Hommeraie, transfert accompagné de la création d’une galerie 
marchande. Leclerc est le seul hypermarché du Pays. Saint-Maixent-
L’Ecole compte encore 3 supermarchés, dont un discounter 
(Intermarché, Lidl et U-Express – en centre ville). Cette offre en grande 
et moyenne surface de proximité conforte l’activité commerciale du 
centre-ville. Mais l’activité commerciale souffre néanmoins en son 
ensemble du développement de la zone de L’Hommeraie. 

Des commerces sont implantés le long de la RD 611 profitant ainsi de la 
visibilité et du flux mais ces espaces linéaires restent peu valorisés et 
n’incitent guère à découvrir les commerces de centre-ville. Ces derniers 
sont relativement bien concentrés dans un espace semi-piéton organisé 
autour des rues Taupineau et Chalon. L’imposante porte Chalon en obère 
cependant la visibilité à partir de la RD 611. Des boxes vacants dans le 

cœur de ville commerçant de Saint-Maixent-l'Ecole offrent une image 
dévalorisante et faiblement dynamique du commerce local. 

1er pôle commercial du pays, avec un appareil commercial de proximité 
dense, Saint-Maixent-L’Ecole travaille à la reconquête du dynamisme 
commercial de son cœur de ville. L’action de l’Office de Commerces et 
de l’Artisanat du Saint – Maixentais (créé avec le soutien du FISAC) doit 
permettre d‘établir les stratégies de redynamisation les plus pertinentes. 
La démarche bénéficie des politiques de rénovation de l’habitat mise en 
œuvre dans la commune-pôle. 

2.4.6.3 L’attractivité de Saint-Maixent-l'Ecole  et de la zone 
commerciale de l’Hommeraie à Azay-le-Brûlé : un challenge de 
complémentarité nécessaire au territoire  

Seule zone commerciale du Pays du Haut Val de Sèvre, La zone de 
l’Hommeraie est récente et bénéficie d’un dynamisme important avec  
l’implantation de nouvelles grandes et moyennes surfaces non 
alimentaires. Elle se situe en continuité urbaine immédiate de la 
commune de Saint-Maixent-L’Ecole au territoire exigu. Le 
positionnement de la zone à la sortie de la ville de Saint-Maixent-l'Ecole, 
en direction de Niort, contribue à capter des clientèles. 

Le déplacement de l’hypermarché E. Leclerc de Saint-Maixent-l'Ecole et 
le développement de la zone commerciale de l’Hommeraie s’inscrivent 
dans une logique de développement économique destinée à contrer 
l’évasion commerciale vers les zones commerciales de la périphérie 
niortaise (Mendès-France, Chauray), amplifiée par les migrations 
pendulaires des actifs au bénéfice de la CAN. Il s’agit de consolider 
l’activité commerciale du Pays et mieux fixer localement les dépenses 
des consommateurs.  Ce développement commercial a cependant généré 
un contexte concurrentiel nouveau qui a impacté les commerces du 
centre- ville de Saint – Maixent-L’Ecole.  Ces effets concurrentiels se sont 
concrétisés par une modification de la fréquentation du coeur de ville 
saint-maixentais conjugué à un déplacement des commerces de la ville-
centre vers la zone commerciale, affaiblissant la dynamique générale. 
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Le repositionnement des commerces du centre-ville saint-maixentais 
est indispensable afin de maintenir l’offre commerciale de Saint-
Maixent-l'Ecole, qui joue un rôle structurant majeur dans le Pays. 

La zone commerciale de L’Hommeraie est néanmoins utile au territoire 
puisqu’elle permet d’avoir une offre commerciale plus large et de limiter 
l’évasion commerciale vers l’agglomération niortaise. Des 
complémentarités sont à rechercher avec l’offre saint-maixentaise 
pour asseoir l’attractivité commerciale à la dimension d’un nouveau 
binôme Saint-Maixent-l'Ecole –zone commerciale de l’Hommeraie.  

2.4.6.4 Le pôle commercial de La Mothe – Saint Héray 

La Mothe-Saint-Héray joue le rôle de pôle commercial secondaire, 
rayonnant sur un espace rural de proximité. Mais sa dimension 
commerciale est essentielle à l’animation de cet espace rural. La 
commune accueille plusieurs commerces de proximité assurant une 
relative bonne couverture des besoins courants. La supérette de la 
commune a cependant fermé en Janvier 2010.  

L’offre commerciale est relativement dense et se concentre autour de la 
place centrale et dans les rues adjacentes. Des commerces itinérants 
complètent également l’offre sédentaire. Ces commerces rayonnent sur 
une partie du canton de La Mothe-Saint-Héray et du canton de Saint-
Maixent-l'Ecole II et permettent à la commune de jouer un rôle 
structurant.  

Le maintien de ces commerces est crucial à l’attractivité de ce territoire 
rural.  

Leur pérennité pose aussi la question de l’organisation de leur 
transmission et du renouvellement des chefs d’entreprises, un nombre 
important d’entre eux ayant plus de 50 ans, selon les chambres 
consulaires. 

La ville de La Mothe-Saint-Héray a engagé en 2010 une étude, avec le 
soutien de la CCI et de la Chambre de Métiers , afin d’apporter des 
réponses pragmatiques aux  questionnements de pérennité et 

d’attractivité de l’offre communale et bâtir une stratégie commerciale 
pertinente.  

2.4.7. Services publics et services généraux à la population 

L’offre de services publics à la population (bureau de poste, trésorerie-
perception..) par commune évolue selon les contraintes de la 
réorganisation générale des services publics dans la desserte des 
territoires  et l’affirmation du rôle des villes-pôles. 

3 trésoreries équipent le territoire : à Saint-Maixent-L’Ecole (qui dispose 
aussi du seul centre des Impôts du territoire), La Crèche et La Mothe-
Saint-Héray.  

Des brigades de gendarmerie sont implantées par ailleurs à Saint-
Maixent-L’Ecole et à la Mothe-Saint-Héray.  

2.4.8. Des enjeux majeurs : adaptabilité à de nouveaux besoins 
et pérennité de la qualité de l’offre d’équipements et de son 
accès pour l’ensemble du Pays 

 

Les évolutions récentes témoignent d’une élévation générale du niveau 
d’équipement et de services à la population du Pays du Haut Val de 
Sèvre. 

Extraits de la Charte de développement durable 

� des lieux uniques de services complémentaires 

Dans un contexte politique et économique de désengagement 
progressif de l'Etat en matière de certains services publics, le Pays ne 
peut rester impassible. Pour répondre aux besoins, le Pays souhaite 
mettre en place des modes d’organisation spécifiques adaptés aux 
zones rurales.  
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Les villes – pôles (Saint-Maixent-L’Ecole, La Crèche, Azay-le Brûlé, La 
Mothe-Saint-Héray), qui ont conforté leur offre, n’ont pas été les seules 
communes à bénéficier de cette dynamique favorable. 

Des évolutions sensibles (dont certaines encore à venir) s’appliquent 
également aux communes péri-urbanisées qui ont dû s’organiser afin de 
garantir un niveau de services de qualité à leurs populations et satisfaire 
des besoins nouveaux.  

Ces évolutions favorables ont notamment concerné les services de la 
Petite Enfance, les équipements scolaires, l’offre de loisirs pour les 
enfants, les services culturels… 

Garantir l’adaptabilité et la qualité de l’offre des équipements et de 
services à la population quelqu’en soient ses évolutions 
démographiques ou sociologiques constituent bien évidemment un 
enjeu majeur pour l’avenir. L’attestent notamment les anticipations en 
cours sur les conséquences du vieillissement démographique, la 
démographie médicale ou la pérennité du dynamisme commercial. 

Garantir la qualité de l’accès aux équipements et services pour 
l’ensemble de la population constituent également d’autres enjeux 
majeurs. 

Aussi, dans les communes les plus éloignées des équipements, 
notamment les communes rurales d’une large partie Est du Pays, le 
besoin d’accès aux équipements et services de proximité de la part des 
personnes peu mobiles est marqué.  

La viabilité économique des commerces induisant la présence d’une 
certaine densité de population et de flux chalands, certaines communes 
rurales resteront dépourvues de commerces de proximité. 

L’enjeu se pose en terme d’organisation des conditions d’accès aux 
équipements (organisation de déplacements collectifs, solidarités 
locales…) notamment pour une population de plus forte longévité 

2.4.9. L’enjeu du déploiement du numérique  

Source S.D.A.N. Juillet 2013  

Le Conseil général a accepté de « porter » l'étude d'élaboration du 
Schéma directeur d'aménagement numérique (SDAN) du département des 
Deux-Sèvres, dont l'objet est de définir une stratégie de déploiement 
très haut débit sur le territoire, garantissant une cohérence des 
initiatives publiques. La validation de ce schéma permet, en outre, 
d'obtenir les aides du Fonds national pour la Société Numérique (FSN), 
dans le cadre du plan national très haut débit.  

Sur le territoire du Département des Deux-Sèvres, cinq opérateurs 
disposent d’infrastructures en propres qu’ils peuvent louer, sous 
conditions, à d’autres opérateurs : FRANCE TÉLÉCOM, SFR, COMPLÉTEL/ 
NUMÉRICABLE. 

SFR loue également leurs infrastructures à d’autres entités (publiques ou 
privées) autres que des opérateurs. 

Les autres opérateurs (BRITISH TÉLÉCOM, BOUYGUES TÉLÉCOM, FREE et 
VÉRIZON TÉLÉCOM) louent leurs différentes ressources filaires à des 
opérateurs tiers ou à des gestionnaires de réseaux ; leurs infrastructures 
filaires ne sont donc pas mobilisables. 

Avec l'assistance d'un cabinet d'études, le Conseil général a ainsi : 

• organisé le 15 juin 2011 des Assises départementales de 
l'aménagement numérique dont l'objet était d'échanger avec les 
partenaires publics concernés sur la réalité des besoins, la 
compréhension de l'action des opérateurs privés et l'état des 
lieux des infrastructures existantes 

• présenté au Comité de pilotage du SDAN, le 14 février 2012, un 
ensemble de scénarios de développement du très haut débit sur 
le Département, s'appuyant notamment sur le déploiement de la 
fibre sur les zones les plus denses, mais également sur des 
technologies alternatives (cuivre, hertzien, satellite, 4 G.) 
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• étudié de façon concrète, à l'échelle de chaque territoire, les 
éléments techniques et financiers correspondant à chacun des 
scénarios susvisés, et organisé sur chacun de ces territoires une 
réunion d'échanges sur ces études avec les élus locaux concernés, 
permettant d'en appréhender les enjeux techniques et financiers 

• présenté au Comité de pilotage du SDAN, réuni le 25 juin 2012, 
un bilan consolidé de ces études territoriales, débouchant sur 
une proposition de stratégie de déploiement, qui serait retenue 
dans le cadre du SDAN.  

Celle-ci peut se résumer de la façon suivante : 

Phase 1 : 2013 - 2018  

• Déploiement de la fibre (FTTH) sur la partie dense des 10 « villes 
moyennes » de plus de 1 500 logements (31 526 prises), 

• Alimentation en fibre (à la place du cuivre) de 50 sous-
répartiteurs ayant plus de 100 lignes de débit inférieur à 2 Mbits, 
garantissant ainsi une montée en débit très significative (>10 
Mbits/s) des dites lignes (12 102 lignes concernées éligibles aux 
aides du FSN), 

• Alimentation directe par fibre des sites d'intérêt général jugés 
prioritaires par les partenaires publics (établissements de santé, 
d'enseignement, sites touristiques, culturels, service public, 
zones d'activité économique). 225 prises estimées, mais ce point 
devra être affiné dans le cadre de nouveaux échanges avec les 
partenaires publics locaux. 

• Valorisation des technologies hertziennes existantes (montée en 
débit Wimax en cours d'expérimentation, alimentation THD en « 
FH point à point », déploiement de la 4 G.), 

• Suivi du déploiement du FTTH par France Telecom sur le 
territoire de la Communauté d'agglomération de Niort (CAN) 
(suite à l'engagement pris dans le cadre de l'Appel à 

Manifestations d'intentions d'Investissement - AMII lancé au 
niveau national). 

Phase 2 : 2019 - 2023  

• Déploiement du FTTH sur les poches denses comprises entre 300 
logements et 1 500 logements (28 268 prises complémentaires), 

• Montée en débit sur les autres sous-répartiteurs éligibles (8 309 
lignes). 

 

  Phase 3 : 2024 - 2030  

• 37 577 prises complémentaires seraient à installer, permettant 
d'atteindre une desserte en FTTH de 85 % des logements. 

Le schéma directeur de l'aménagement numérique des Deux-Sèvres a été 
validé à la commission permanente du 13 juillet 2012.  
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Figure 51 : Infrastructures mobilisables (S.D.A.N. 2013) 
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Atouts Faiblesses 

� Un bon niveau global d‘équipements polarisé dans les principales 
unités urbaines du territoire.  

� La très forte élévation du niveau d’équipements et de services de 
proximité dans les communes périurbaines et rurales 

� Une amélioration de l’offre d’équipements et de services  dans le 
domaine des loisirs, de la culture et de l’aide à la personne 
(petite enfance, personnes âgées, etc.).  

� Des projets de création, de rénovation ou d’extension 
d’équipements dans les communes 

� Absence d’équipement structurant capable d’assurer au Pays un certain 
rayonnement 

� La polarisation de l’offre commerciale sur Saint-Maixent-l’Ecole et La Crèche 
soulève des problématiques d’accessibilité pour la population des communes les 
éloignés.  

� Le déclin démographique de certaines communes rurales de l’Est du Pays, génère 
une faiblesse de niveau d’équipement, de services et donc d’animation globale : 
quelle vitalité à attendre pour ces communes à plus long terme? 

� Baisse sensible du nombre de praticiens de la santé en milieu rural 

Opportunités Menaces 

� L’amélioration de la qualité de l’offre de services et 
d’équipements pour tous (y compris services publics) permet de 
garantir l’attractivité globale du Pays et sa qualité de vie : elles 
supposent une adaptabilité, une anticipation et une poursuite des 
efforts engagés en faveur de la répartition équilibrée et solidaire 
des équipements et services   

� Poursuite de la mutualisation et mise en réseau des équipements 
et services    

� Affirmer les projets structurants de niveau Pays : prolonger la 
démarche initiée par le Pays en faveur de la petite enfance ou de 
la culture, développement du lycée, dynamisation de la vie 
culturelle, politique d’équipements structurants,  … 

� Amélioration de la mobilité pour les des personnes âgées, isolées 
ou dépourvues de moyens (dont les jeunes) 

� Anticipation des besoins (personnes dépendantes)  

� L’arrivée  massive de population entraîne des évolutions importantes en terme 
d’identité culturelle, de lien social et d’intégration des nouveaux habitants 

�  Les disparités territoriales constatées à l’échelle du territoire peuvent 
s’accentuée faute d’une politique de « rééquilibrage » de l’offre en équipement 
et services (commerces, services public) structurée à l’échelle du territoire. 

� Affaiblissement de la qualité de services publics en milieu rural 

� La baisse sensible du nombre de praticiens de la santé en milieu rural peut 
entraîner des problèmes d’accès aux soins pour les populations peu mobiles.  
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3. Perspectives économiques 
3.1. Un dynamisme réel mais contrasté spatialement 

3.1.1. Un pays qui a créé des emplois sur la période récente 
1999-2009 

Source : INSEE, Unistatis 

3.1.1.1 Une dynamique économique portée avant tout par les 
secteurs de l’industrie et du transport 

 

Au total, incluant les emplois agricoles, le Pays du Haut Val de Sèvre 
compte, en 2009, environ 12 800 emplois, dont une prééminence 
d’emplois salariés  (88.9%, 39% postes salariés étant occupés par des 
femmes – données 2006)  

 L’indicateur de concentration d’emploi, qui exprime le rapport entre le 
nombre d’emplois dans le territoire pour 100 actifs avec emploi résidents 
sur le secteur est en 2009 de 88.6% : son recul par rapport à 1999 – où il 
atteignait 92.5% - témoigne du développement de la périurbanisation sur 
la période 1999-2009, avec l’accroissement des relations domicile – 
travail, entre le Pays et l’extérieur, notamment l’agglomération 
niortaise. L’affaissement de l’indicateur de concentration d’emplois 
n’est en effet pas imputable à un recul économique du territoire. En 
effet, ces dernières années, l’emploi local a bénéficié d’un taux de 
croissance moyen annuel de +2.6% par an entre 1999 et 2009, un taux 
très supérieur à la moyenne départementale (+1.2%)   

Cette vitalité économique constatée sur la période récente est 
cependant inégalement répartie sur le territoire et bénéficie 
particulièrement à la partie ouest du territoire, zone plus urbaine.  

 
Figure 52 : Emploi en 2006 

Cette dynamique s’explique par la situation géographique 
exceptionnelle du Pays avec, en particulier, la présence sur le territoire 
de deux autoroutes et de trois échangeurs autoroutiers dont un se 
situe au croisement des deux autoroutes A10 – A83. Ce nœud 
d’infrastructures  se conjugue à la proximité de l’agglomération 
niortaise.  

Ces éléments de localisation préférentiels favorisent le développement 
de l'espace économique Atlansèvre sur la commune de La Crèche (Le 
nombre d’emplois de la commune a progressé de 2 047 en 1999 à 2 80514 
en 2006, portés à 2 934 en 2009 – source : Insee, confirmant son statut 
de second pôle d’emploi du Pays). Ils confortent aussi le pôle structurant 
du Pays que représente Saint-Maixent l’Ecole.  

 

                                                 
14 Source : INSEE – Recensement principal 
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Dynamique économiquement, la période 1999-2009 s’est traduite par une 
hausse de 26% de l’emploi au lieu de travail, soit environ un gain de 2 
640 emplois entre 1999 et 2009. 

L’évolution de l’emploi par commune du Pays du Haut val de Sèvre entre 
1999 et 2009 met clairement en évidence 2 logiques de développement 
qui se confrontent : 

� d’une part, un renforcement des pôles d’emplois structurants de 
l’ouest du pays (+846 emplois sur la décennie à Saint-Maixent-
L’Ecole ; + 887 emplois à La Crèche ; + 365 emplois à Azay-Le-Brûlé), 
qui s’oppose à la progression plus mesurée de l’emploi, dans les 
pôles structurants de l’Est du Pays,  à La Mothe-Saint Héray (+ 49 
emplois), mais plus massivement et en développement entre 2006 et 
2009,  à Pamproux (+ 106 emplois, au total de 1999 à 2009) et Sainte 
– Eanne (+ 69 emplois sur la même période) ; certains de ces pôles 
comme la Mothe-Saint-Héray renouent avec une dynamique positive 
de croissance de l’emploi, ce qui est un signe encourageant dans un 
environnement peu porteur, à mettre en relation avec la poussée de 
la croissance démographique vers l’Est du pays, 

� d’autre part, à un très net recul de l’emploi dans les communes 
rurales de l’Est du territoire, ce qui n’est plus vrai pour l’ouest du 
territoire : la période 2006-2009 y a vu se réaliser une  meilleure 
diffusion de l’emploi.  

� Exemples : gain de 107 emplois à Saint-Martin-de-Saint-Maixent, de 
91 emplois à Sainte-Néomaye, de 71 emplois à Cherveux, de 40 
emplois à Exireuil ou de 27 emplois à François. Cette évolution 
favorable allie 2 atouts : la localisation avec un environnement 
dynamique,  et la disponibilité de l’offre foncière.  

Au-delà de la seule économie agricole, l’évolution de l’emploi dans les 
communes de  l’est alarme sur le rôle que doit de nouveau jouer le 
commerce mais surtout l’artisanat ou la production, dans l’animation 
économique des plus petites communes, garant pour partie de leur 
animation urbaine et donc d’une certaine cohésion sociale.  
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Figure 53 : Nombre d’emploi par commune 
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Figure 54 : Evolution 1999-2006 de l’emploi 

 
3.1.1.2 Les évolutions récentes 2006 - 2009 

L’économie du Pays du Haut Val de Sèvre n’échappe pas aux 
turbulences internationales survenues à la suite de la crise financière 
et économique de septembre 2008. 

Les données au 31 décembre 2008 concernant l’évolution du nombre 
d’actifs à la recherche d’un emploi (et présentées dans le chapitre 
consacré à la population active) témoignent ainsi d’une nette 
dégradation du marché de travail qui affecte notamment les salariés 
masculins.  

Au-delà de ces données concernant l’évolution du nombre de 
demandeurs d’emplois, il n’existe pas de statistiques communiquées 
pour apprécier les évolutions récentes de l’emploi à l’échelle du Pays. 

Les Unedic diffusent des statistiques qui ne portent que sur l’emploi 
salarié privé du régime Unedic qui exclut les emplois publics et les 
emplois coopératifs de l’agroalimentaire. Les évolutions 2007-2008 font 
état d’une croissance de l’emploi salarié privé sur le territoire (+178 
emplois, + 3.3%) 

La note de conjoncture de la CCI –Viséo 79 du 4ème trimestre 2012-
Février 2013 souligne un bilan économique mitigé, avec une activité 
plus soutenue de certaines entreprises industrielles, mais aussi des 
difficultés persistantes dans le bâtiment, le meuble, l’automobile, le 
transport, une partie du commerce…Pour la CCI, l’année 2013 « se 
caractérise par l’absence totale de visibilité et de perspectives » . 
Cette situation invite à la prudence sur les perspectives d’évolutions à 
venir. Un recours plus large au chômage partiel pourra être pratiqué : 
face à une croissance qui demeure atone au plan national, la 
conjoncture économique demeure incertaine. 

Les analyses générales démontrent l’impact de la crise sur les industries 
de la métallurgie ou de l’agroalimentaire,  même si ces secteurs 
résistent mieux que d’autres au plan national tels la construction 
navale ou la plaisance.  

Ces industries sont les piliers de l’économie industrielle du Pays.  

Au plan national, les chiffres d’affaires de ces 2 secteurs industriels se 
contractent, les bénéfices se compriment, les activités connaissent un 
ralentissement plus ou moins brutal avec les conséquences de la  crise 
financière internationale.   

Les Industries AgroAlimentaires se caractérisent par ailleurs par un fort 
appel aux emplois précaires, intérimaires, les premiers à être licenciés.  

Cependant, les activités industrielles demeurent de gros pourvoyeurs 
d’emplois. Elles se caractérisent aussi par un fort effort d’innovation 
qui suscite l’invention de nouveaux métiers (la biochimie et les 
biotechnologies, l’environnement, de nouvelles formes d’énergie…) Au 
plan national, l’industrie recrute toujours de jeunes diplômés.  
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Très représenté localement, le secteur du bâtiment est aussi frappé 
par les conséquences de la crise internationale, touché par la forte 
baisse des mises en chantiers et la réduction des crédits bancaires à la 
construction neuve. 

Le secteur de la rénovation serait par contre moins pénalisé.  

Cependant, la visibilité des entreprises de l’artisanat du bâtiment 
s’est réduite de 2 à 6 mois, les appels d’offres ont reculé de 25% ces 
derniers mois (source : Chambre de Métiers des Deux-Sèvres- 
Novembre 2009). 
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Figure 55 : Emploi salariés privés en 2008 
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3.1.2. Une économie locale dominée par le dyptique sphère 
publique + sphère productive 

En  dépit de la très forte représentativité des emplois tertiaires 
(73.4% de la force d’emplois locale), l’industrie reste localement bien 
représentée.  Ce secteur ainsi que les services marchands aux 
entreprises (944 emplois), les services aux particuliers (508 emplois), 
et le commerce (1 230 emplois environ) ont gagné des emplois sur la 
période 1999- 2006.  

Figure 56 : Ventilation sectorielle des emplois (hors agriculture)  
en 2006 et 1999 

Néanmoins, cette ventilation sectorielle, confondant emplois publics 
et emplois de l’économie marchande, ne permet guère d’identifier les 
logiques économiques différenciées qui sont à l’œuvre dans 
l’économie du Pays du Haut Val de Sèvre.  

La répartition des emplois selon les 3 sphères définies par l’Insee, 
la sphère productive qui associe emplois industriels, de la logistique, 
du commerce de gros et des services aux entreprises, la sphère 
résidentielle (BTP + commerce + services aux particuliers) et la sphère 
publique (fonction publique d’Etat, territoriale et hospitalière) 
témoigne plus précisément des  spécificités économiques du territoire 
et de l’orientation différenciée de ses pôles structurants. L’INSEE 
vient cependant d’arrêter cette ventilation, la réduisant en 2013 à 
sphère présentielle et non présentielle. 

La sphère productive s’inscrit clairement dans le cadre de l’économie 
mondiale avec ses logiques de concurrentialité et de compétitivité sur 
les marchés nationaux et à l’export. 

La sphère résidentielle est ancrée dans l’économie des territoires car 
dépendante pour l’essentiel de la consommation des ménages et en 
capacité de réinjecter des capitaux dans les économies locales en 
dépenses directes, indirectes et induites. Elle  demeure cependant en 
mesure d’être impactée par les événements internationaux comme le 
démontrent les conséquences de la crise financière et économique de 
2008 sur la consommation des ménages et la construction neuve. 

La sphère publique demeure dépendante des choix stratégiques définis 
par l’Etat en terme de réduction des dépenses publiques et de 
l’évolution du nombre de ses fonctionnaires. 

44% des effectifs salariés du Pays relèvent de la sphère productive, 
26.5% de la sphère résidentielle et 29.5% de la sphère publique, 
particulièrement bien représentée dans le Pays.  

Pôle urbain structurant du Pays, la ville de Saint-Maixent-l’Ecole se 
définit par une économie particulièrement soutenue par l’emploi de la 
fonction publique, qui totalise 58% de ses emplois salariés, liée à la 
présence de l’ENSOA (Ecole Nationale des Sous – Officiers d’Active), 
fortement implantée localement et à de nombreux services publics 
(dont l’Hôpital local). Cette surreprésentativité peut être considérée 
comme un signe de fragilité tant ces emplois peuvent être remis en 
cause sur le long terme. A une échelle moindre, un même constat peut 
être fait pour le pôle de La Mothe – Saint-Héray.  

La sphère résidentielle se révèle sensiblement importante dans 
l’économie des communes d’Azay-le Brulé (en appui sur le 
développement significatif depuis 1999 de la zone commerciale de 
L’Hommeraie), de la Mothe Saint – Héray, pôle commercial de réelle 
importance dans son espace de proximité, et de Cherveux. 

Ailleurs, la sphère productive est dominante et importante dans 
l’économie locale des communes de la Crèche (près de 1700 emplois : 
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plus de 43% des emplois productifs du pays) ou de Sainte - Eanne,  
Pamproux et Saint-Martin-de-Saint-Maixent..  

 
Tableau 14 : Nombre d’emploi par catégorie 

 

Emplois 
Appareil 

productif au 
31/12/2006 

Emplois 
Economie 

résidentiell
e au 

31/12/2006 

Emplois 
Fonction 

publique au 
31/12/2006 

Total 
emplois 
salariés 

Augé 67 11 9 87 
Avon 0 0 2 2 
Azay-le-Brûlé 249 371 217 837 
Bougon 35 4 19 58 
La Crèche 1686 533 235 2454 
Cherveux 7 109 25 141 
La Couarde 0 8 4 12 
Exireuil 17 20 10 47 
Exoudun 0 1 6 7 
François 16 58 11 85 
La Mothe-Saint-Héray 78 287 128 493 
Nanteuil 34 26 18 78 
Pamproux 240 98 95 433 
Romans 3 2 10 15 
Sainte-Eanne 631 7 142 780 
Saint-Maixent-l'Ecole 457 686 1553 2696 
Saint-Martin-de-Saint-
Maixent 286 8 11 305 

Sainte-Néomaye 2 67 37 106 
Saivres 27 11 15 53 
Salles 0 3 15 18 
Soudan 68 5 31 104 
Souvigné 6 39 48 93 
Pays Haut Val de 
Sèvre 

3909 2354 2641 8904 

Source : INSEE 
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Figure 57 : Taille moyenne des entreprises en 2008 

Source : DDEA 
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3.1.3. Un maillage des entreprises sur l’ensemble du Pays 

3.1.3.1 Des établissements concentrés sur les principales 
villes du territoire 

En 2006, le Pays du Haut Val de Sèvre accueille 1 265 établissements 
(hors agriculture) pour environ 11 750 emplois (dont 8 904 salariés), 
ce qui représente approximativement, en 2006, 7% des établissements 
du département et 1 % des entreprises de la région15.  

80.3% d’entreprises déclarent leurs sièges sociaux actifs sur le 
territoire : 1 établissement sur 5 n’a donc pas un ancrage territorial  
affirmé, avec la menace potentielle d’une plus facile délocalisation. 

La répartition des établissements se calque en général sur la 
répartition de la population. Le pôle agroalimentaire de Sainte-Eanne 
fait exception, mais il repose principalement sur de grandes unités et 
non sur un tissu dense de petites entreprises artisanales. 

En effet, si l’on se réfère au seul nombre d’entreprises par commune, 
l’activité économique du Pays du Haut Val de Sèvre se concentrent sur 
les principales villes du territoire, à savoir Saint-Maixent-l’Ecole, La 
Crèche (qui accueillent respectivement 289 et 206 entreprises) et à un 
niveau moindre sur La Mothe-Saint-Héray (91 entreprises), Pamproux 
(55 entreprises) et Azay-le-Brûlé (64 entreprises). 

Saint-Maixent-l’Ecole et La Crèche concentrent une part importante 
du tissu économique local : ces 2 communes rassemblent près de 500 
établissements, soit environ 40% des établissements du Pays. De fait, 
la Communauté de Communes Arc en Sèvre dispose du potentiel 
économique le plus fort du Pays par rapport aux 2 autres 
intercommunalités. Sainte-Eanne, Pamproux et La Mothe-Saint-Héray 
constituent des pôles économiques de second ordre par le nombre 
d’établissements  mais important pour la dynamique globale du Pays. 

                                                 
15 Source : INSEE 

Cette polarisation forte de l’emploi local a des effets sur les 
déplacements.  

3.1.3.2 Une dualité : une majorité d’établissements de taille 
modeste mais aussi de très grandes unités dans l’industrie – la 
logistique 

Les entreprises du Pays sont majoritairement des entreprises de petite 
taille, c'est-à-dire de moins de 10 salariés : plus de 8 établissements sur 
10 travaillent avec moins de 10 salariés (87%). Les commerces et 
services se caractérisent par des entreprises de petite taille. 

Quelques entreprises de grande taille  caractérisent les secteurs de 
l’industrie et des transports ; le Pays compte, au 31 Décembre 2006, 37 
établissements de 50 salariés et plus : 30% d’entre eux sont industriels 
et 65% relèvent d’une activité de services . Ce sont ces entreprises qui 
assurent depuis plusieurs années une offre d’emplois très importante à 
l’échelle du Pays. Parmi les plus gros effectifs, le parc d’activités 
Atlansèvre sur La Crèche (avec notamment le groupe Prévost, les 
entreprises de transport…), qui concentre, en 2006, environ 1800 
emplois, l’entreprise de fabrication de matériel de transport de Saint-
Maixent-L’Ecole (130 emplois), les entreprises Serval et Cooperl, 
environ 600 emplois à Sainte-Eanne ainsi que Pampr’œuf et Alicoop  (au 
total environ 200 emplois) à Pamproux.  

Les établissements de 50 salariés et plus totalisent, en 2006, plus de 
4 700 emplois (une majorité dans des PME et services de + 100 salariés), 
53% des effectifs salariés globaux ; 64% de ces emplois appartiennent 
aux services- dont les transports et les établissements publics, 30% à 
l’industrie.   
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Figure 58 : Répartition des établissements dans le Pays du Haut Val de 

Sèvre par tranches d’effectifs salariés en 2006 
Source : INSEE 

Le nombre d’établissements augmentait de 11.8 % entre 2000 et 2007. 

3.1.3.3 La création d’entreprises 

En 2007, le taux de création demeure conséquent avec un taux de 
création de 11.7% (102 entreprises). Les secteurs des services et du 
commerce restent les plus générateurs de nouvelles entreprises : en 
2007, près de ¾ des créations du Pays sont à mettre à leur actif (71% 
dont 42% dans les seuls services).  

Les secteurs de la construction-BTP mais aussi du commerce affichent 
les taux de création les plus élevés, respectivement de 16.6% pour le 
BTP et de 15.1% pour le commerce contre 9.7% pour les services et 
7.6% pour l’industrie 

60% des créations sont des entreprises individuelles. 

L’action du Pays en la matière doit être soulignée : depuis 2005, le 
Pays a mis en place l’atelier de la création qui accueille, accompagne 
et aide à la définition et à la mise en œuvre des projets économiques 
sur le territoire. 

3.1.4. Une activité artisanale importante, à conforter 

L’artisanat est également bien présent dans le Pays. En Décembre 2008, 
le nombre d’établissements inscrits au Répertoire des Métiers  s’élève à 
423, soit 8 % des effectifs des Deux-Sèvres. En 3 ans, le nombre 
d’établissements s’est accru de 54 entreprises. 52% des entreprises 
artisanales sont employeurs.  

La force artisanale du Pays se traduit d’abord en terme d’emplois : près 
de 1 100 salariés à la fin 2008, avec une croissance de 15% ces 3 
dernières années. 

Le secteur du bâtiment est prépondérant (44% des emplois artisanaux) 
suivi des transports, réparations, services (26%) L’alimentaire pèse pour 
13% des emplois. Cette répartition est très proche du profil 
départemental. Les autres branches (travail des métaux, textile-cuir-
habillement, bois ameublement et autres fabrications) ne sont que plus 
faiblement représentées (de 2 à 6% des emplois) Spatialement, les 
artisans se trouvent sur l’ensemble du territoire mais ils semblent plus 
nombreux sur la Communauté de Communes Arc en Sèvre suivant les 
densités démographiques. 

L’offre locale est de proximité. 56% des artisans du Pays sont installés 
sur leur lieu de vie. 

En 2008, la moyenne d’âge des salariés de l’artisanat s’élève à 38 ans ; 
8% des salariés sont âgés de + de 55 ans. Mais 43% des artisans du Pays 
du Haut val de Sèvre ont 50 ans et plus. (ce qui situe le Pays dans la 
moyenne des Deux-Sèvres) Mais le constat de la Chambre de Métiers sur 
la prospective démographique est assez alarmant : la population jeune 
qui arrive sur le marché du travail est insuffisante pour espérer pouvoir 
renouveler la population active. Dans les Deux – Sèvres, la dynamique 
démographique de la période 1990 – 2010 conduit à un recul de 8 800 
jeunes âgés de 15 à 19 ans … soit selon la Chambre de Métiers «une 
moindre régulation des effectifs par l’apprentissage (environ 180 
apprentis sur le Pays en 2006) et des difficultés accrues de recrutement 
et de fidélisation de la main d’œuvre liée à une concurrence entre les 
secteurs d’activités » Des pistes ont néanmoins été lancées dont la 
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professionnalisation des chefs d’entreprises  dans la gestion de leurs 
ressources humaines et l’ouverture des entreprises artisanales à de 
nouveaux publics : seniors, femmes… 

3.1.5. La prédominance des services publics et parapublics  

Avec près de 2 650 emplois, le secteur des activités publiques et 
parapubliques (enseignement, administration, santé et action sociale, 
E.N.S.O.A.,…) est la seconde sphère d’emplois  du Pays du Haut Val de 
Sèvre, regroupant 30% de l’emploi salarié du Pays.  

 

L’ENSOA tient une place particulière dans l’économie du pays et 
notamment de ville de Saint-Maixent-L’Ecole (Rappel : 58% des 
emplois de la commune relèvent de la fonction publique) 

Chaque jour, environ 1 200 élèves et plus de 800 permanents 
(encadrement, administration,…près de 700 militaires et 120 civils), 
sont présents et travaillent sur le site de l’E.N.S.O.A. (Ecole Nationale 
des Sous – officiers d’Active) L’implantation de l’Ecole dans le tissu 
local est importante, génère un flux d’activité économique et 
implique une consommation locale accrue, notamment sur les postes 
alimentaires et de loisirs. L’ENSOA produit 40% du pouvoir d’achat de 
Saint Maixent L’Ecole. L’Ecole correspond à 10% de la population du 
canton, 26% de la population active de la commune sans les élèves et 
à 63% de la population active avec les élèves.  En 2008, 4ème 
employeur des Deux-Sèvres, L’ENSOA génère 20 millions d’euros en 
terme de retombées économiques, dont une large part bénéficie au 
territoire (Source : Ministère de la Défense). 

La présence de cette population implique une consommation 
importante : une étude réalisée par la mairie de Saint-Maixent-l'Ecole 
a montré qu'il y avait un impact supérieur à 30 % sur les chiffres 
d'affaires des commerces et services locaux. Par ailleurs, l’E.N.S.O.A. 
génère aussi une activité plus ou moins importante pour les 
entreprises locales (approvisionnement de l’Ecole dans le domaine 

alimentaire, nettoyage, entretien des espaces verts, construction de 
locaux, réalisation de repas, transport…). 

Si la présence de l’E.N.S.O.A. constitue un indéniable atout pour la 
commune de Saint-Maixent-l'Ecole et plus globalement pour l’ensemble 
du Pays, l’économie de commerces et services de la commune de 
Saint-Maixent-l'Ecole demeure dépendante de sa présence.  

La sphère publique intègre aussi une part importante d’emplois dans le 
secteur de la santé et du social, liée à la présence de différents 
établissements de santé sur le Pays et plus  spécifiquement :  

� L’hôpital local de Saint-Maixent-l'Ecole, qui a une vocation 
essentiellement gériatrique et qui rayonne sur l’ensemble du Pays ; 
aujourd’hui, il offre une capacité de l’ordre de 220 lits dont 61% en 
hébergement pour personnes âgées. 80 lits sont consacrés à 
l’accueil en long séjour, dont 45 lits pour personnes psychiquement 
dépendantes 

� Des équipements et services spécifiques aux personnes âgées (9 
établissements d'hébergement pour personnes âgées et divers 
services permettant le maintien des personnes âgées à leur 
domicile), 

� Deux centres importants pour personnes handicapées : l’Institut 
Médico-Educatif d’Azay-le-Brûlé et l’A.D.A.P.E.I. de Saint-Maixent-
l'Ecole. 

L’équipement en matière de santé et d’action sociale est par ailleurs 
complété par la présence des professions libérales issues du secteur 
privé : médecins, dentistes et kinésithérapeutes et infirmiers.  

Une réflexion est en cours sur la partie Est du pays pour se garantir une 
densité médicale suffisante au maintien de la qualité de services à la 
population.  
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3.1.6. Un pays qui demeure industriel 

3.1.6.1 Les activités industrielles occupent une place 
importante dans le paysage économique du Pays du Haut Val 
de Sèvre 

 

Le secteur de l’industrie pèse pour environ 2 400 emplois, chiffre qui 
est resté stable entre 2006 et 2009 (source insee), mais sa 
représentativité dans l’enveloppe globale d’emplois fléchit, évoluant 
de 20.3% des emplois du Pays en 2006 à 19.2% en 2009. Avec un gain 
de 105 emplois entre 1999 et 2009, il enregistre un gain de 5% de ses 
effectifs. Cette tendance est inverse de la situation métropolitaine 
qui voit, sur la même période, ses effectifs industriels chuter de 2 
points (L’industrie en France : 15% des actifs, un actif sur 8). Cette 
évolution s’accompagne toutefois d’un recul du nombre 
d'établissements industriels (moins 9.7% entre 2000 et 2007) qui 
exprime une concentration de l'emploi salarié. Le secteur représente 
un peu plus de 10.5 % des établissements (soit un peu plus d’une 
centaine d’établissements)    

 

Les secteurs de l’agroalimentaire, la logistique / transport et 
l’industrie métallurgique demeurent les secteurs industriels phares du 
territoire. 

 
Figure 59 : Alicoop - Pamproux 

L’industrie agroalimentaire tient une place particulière dans les 
activités économiques du Pays par son poids notamment en termes 
d’effectifs salariés mais aussi parce que cette industrie est 
historiquement présente et qu’elle repose sur des savoir-faire locaux, 
valorisant les ressources de l’agriculture.  

Elle représente- selon une étude de l’ADASEA- plus de 40 % des effectifs 
des industries sur le Pays, 10% de l’emploi local (soit plus de 1 000 
emplois). Ces emplois sont concentrés dans une dizaine établissements 
dont les principaux sont : Cooperl à Sainte-Eanne (environ 600 salariés), 
Eurial Poitouraine à St Martin de Saint-Maixent (180 salariés), Serval à 
Sainte-Eanne (100 salariés) et Pampr'oeuf à Pamproux (84 salariés). Elle 
se caractérise à la fois par des entreprises qui sont positionnées sur des 
activités traditionnelles, comme la production de fromage de chèvre, et 
par des grandes structures. Lait, viande, alimentation animale sont les 
principales productions. Les entreprises Serval et Cooperl de Sainte-
Eanne, Pampr’œuf et Alicoop de Pamproux, la laiterie de Bougon 
figurent parmi les plus gros employeurs du secteur Est du Pays. Un 
certain nombre d’actifs de ces entreprises habitent dans ces communes 
ou les communes environnantes. 

Ces établissements sont donc essentiels au maintien de la vie locale en 
termes d’emploi et de démographie, notamment sur toute la partie Est 
du Pays. 
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Néanmoins, présentant des emplois précaires et difficiles, ces 
structures peinent à recruter localement et travaille souvent avec de 
la main d’œuvre étrangère suscitant d’autres problèmes à résoudre 
comme celui du logement ou des services. 

 

 
Figure 60 : Etablissements industriels en 2003 

Deux activités se sont aussi développées et tiennent une place 
relativement importante dans le paysage industriel du Pays, 
représentant chacune environ 15 % des effectifs industriels du Pays (soit 
environ 350 salariés) : l’industrie de la métallurgie et du travail des 
métaux et l’industrie de fabrication de machines et équipements. 

Elles rassemblent près de ¼ des établissements industriels et ¼ des 
salariés de l’industrie.  

Plusieurs groupes sont implantés sur le territoire, comme le groupe 
Prévost Industrie spécialisé dans la transformation de l’acier (dont 
huisserie métallique).  

L’ensemble de ces activités engendre un travail de sous-traitance 
important et le développement croissant des établissements de 
services aux entreprises source de dynamisme économique du Pays 
mais aussi synonyme d’emploi au sein de ces établissements et donc 
de maintien de la population locale et de sa vitalité démographique. 

Enfin, du fait de sa structure géologique et de ses ressources naturelles, 
le Pays compte plusieurs entreprises de construction-BTP (159 
établissements). 

De 1999 à 2009, l’emploi industriel a progressé de 105 emplois (+5%) 
dans le Pays. 

Son évolution locale est par contre contrastée :ainsi, en 2006, l’emploi 
progresse dans les pôles de Saint-Maixent-L’Ecole (+270 emplois), Saint-
Martin de Saint- Maixent (+20) ou de Azay-le Brûlé (+72), mais par 
contre baisse dans les communes de La Crèche (-14), Sainte – Eanne (-
159) ou Pamproux (-61) Cette évolution négative notamment à l’est du 
Pays témoigne des  mutations industrielles en cours avec une plus 
grande flexibilité des entreprises en matière d‘emplois (emplois 
précaires, intérimaires…) 
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3.1.7. Une activité logistique/transport qui pèse dans 
l’économie locale 

Comptant 942 emplois en 2006, le secteur des services aux entreprises 
est relativement bien représenté, formant 8% de l’emploi total du 
Pays. Les différents services sont représentés : travail temporaire, 
services annexes à la production, activités juridiques, comptables, 
informatique,…. Aucun manque important de services n’a été recensé.  

De 1999 à 2006, le secteur a gagné 300 emplois en appui sur le 
développement économique local, soit un gain de +47%16 

Ces activités se concentrent essentiellement sur les communes de La 
Crèche et Saint-Maixent-l'Ecole, qui concentrent également le plus 
grand nombre d’établissements,  mais elles participent aussi à 
l’économie du canton de La Mothe-Saint-Héray. 

En 2008, l’activité Logistique – transports du Pays apporte près de 
1 100 emplois salariés privés à l’économie locale 17: 800 d’entre eux 
(73%) se concentrent sur la seule commune de La Crèche (en 16 
entreprises) 

L’opportunité du croisement autoroutier (A 10-A 83) a conduit à la 
mise en place d’un pôle de logistique transport et d’un centre routier 
sur la commune de La Crèche, sur l'espace économique Atlansèvre. 

La zone a connu depuis une vingtaine d’années un développement 
considérable avec l’arrivée des autoroutes (A 10 dans les années 1980 
et A 83 en 2001). La zone Atlansèvre accueille en particulier quelques 
entreprises d’envergure nationale, voire internationale, employant de 
nombreux salariés : en stockage froid (TFE- transports frigorifiques 
européens, Tradimar) ; en messagerie (Schenker-Joyau,…) ; en 
transport de produits industriels.  

                                                 
16 Source : Recensement complémentaire de l’INSEE 
17 Source : UNISTATIS – Emplois salariés du régime de l’Unedic (hors 
emplois agroalimentaires) 

Au-delà du pôle d’Atlansèvre, l’activité intéresse également les pôles 
d’Azay-le Brûlé (environ 120 emplois salariés en 2008), de Saint- 
Maixent (60 emplois), de Sainte-Eanne (57 emplois) et de Pamproux (33 
emplois) Source Unistatsis 2008 

L’implantation des transporteurs sur la zone Atlansèvre correspond à 
une logique d’opportunité et à la possibilité de bénéficier de la 
proximité de deux infrastructures autoroutières. Les activités de 
transport ont donc peu de liens directs avec le territoire. De nouvelles 
applications autour de la Supply chain management qui permet 
d’introduire davantage de valeur ajoutée dans les fonctions de 
transport et d’entreposage devraient permettre une valorisation 
économique de ces métiers par ailleurs créateurs d’emplois. De 1999 à 
2008, le secteur a gagné 164 emplois salariés (+18%) 

Les implantations industrielles nécessitent ici plus qu’ailleurs de vastes 
emprises dont embranchables. 

La forte dynamique attendue de Niort Terminal  

Dans le domaine des déplacements liés au transport de marchandises, 
le développement de la plateforme multimodale train/autoroute sur 
l’espace économique Atlansèvre pour le développement, à terme, du 
ferroutage, a pris récemment une tournure opérationnelle avec 
l’organisation de Niort Terminal et la concrétisation d’un important 
projet industriel.  

Dotée d’une organisation multisites et géré par un Syndicat mixte ayant 
passé une convention avec le port de La Rochelle, Niort Terminal doit 
permettre d’affirmer le Niortais et notamment Atlansèvre comme la 
base arrière logistique du port de La Rochelle. 

Situé à un nœud autoroutier important (A 10 – A 83), sur le tracé de 
l’autoroute ferroviaire Ecofret, proche du Grand Port Maritime de La 
Rochelle, et disposant d’un terminal ferroviaire, Atlansèvre constitue 
une plate-forme logistique de première importance. En effet, équipée 
d’un embranchement ferré, bimodale rail – route, elle offre la 
possibilité aux entreprises présentes d’utiliser le transport combiné 
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dans leurs échanges commerciaux. Elle présente d’importantes 
potentialités en terme  de nouveaux emplois et de commercialisation 
active du parc d’activités. Elle positionne la zone dans un cadre plus 
durable des échanges économiques par le ferroutage.  

Pôle logistique, Atlansèvre constitue l’une des 3 plateformes de Niort 
Terminal associant également les sites de St Florent et de Prahecq,  
pouvant accueillir du transport combiné, du transport conventionnel 
et du vrac, avec de nouveaux services (manutention, locotraction) 

Le projet, inscrit au contrat État-Région en 2008, bénéficie de fonds 
européens en faveur du développement rural.  

En octobre 2013, l'avant-projet définitif sera présenté et les travaux 
d'aménagement de la gare de triage de Saint-Florent à Niort, 
susceptible d'accueillir des trains de 750 mètres de long, s'étaleront 
sur l'année 2014. Le site devrait être opérationnel en 2015. Un des 
plus gros utilisateurs sera le port de La Rochelle. Il n'est pas envisagé 
plus de deux trains par semaine (capacité de 20 à 30 wagons par train) 
au départ. Des 1ers flux ont déjà concerné  la zone embranchée et 
aménagée de La Crèche. 

Niort Terminal, projet initié par la CCI Deux-Sèvres, s'inscrit dans une 
volonté de développement local qui réunit un large consensus 
politique à l’échelle de la Région Poitou-Charentes. Il s'appuie sur un 
partenariat économique rassemblé dans le Syndicat Mixte Ouvert Niort 
Terminal composé de la CCI et des collectivités locales concernées (la 
CAN, les CC d’Arc en Sèvre et de Plaine Courance) et est soutenu par 
la Région Poitou-Charentes, le Conseil Général des Deux-Sèvres et RFF 
– Réseau Ferré de France. Le Syndicat Mixte Ouvert a en charge 
l’aménagement et la gestion du patrimoine ferroviaire. Niort Terminal 
Promotion constitue l’outil de promotion et d’exploitation des 
infrastructures ferroviaires (environ 20 km) 

Selon l’objectif de la CCI, Niort Terminal contribuera à : 
■ Doter le territoire et les entreprises d'un outil multimodal 
performant, 

■ Répondre aux exigences les plus diverses en matière de transport et 
de logistique durables, 
■ Favoriser l'implantation d'entreprises et pérenniser la dynamique 
économique locale. 

Le projet de plateforme multimodale ouvre effectivement la voie à 
d'autres entreprises et constitue une alternative à l'augmentation des 
coûts du transport, avec notamment l'entrée en vigueur de 
l'écoredevance. 

 

 

Fonctionnement de la Plate-forme Multimodale 
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3.1.8. Une activité commerciale en recomposition 

Les activités commerciales constituent le troisième pôle d’emplois du 
Pays avec plus de 1230 emplois, soit un peu moins de 10 % des 
effectifs totaux et près de 236 établissements, hors hôtellerie – 
restauration en 2013 (85 établissements en 2005)  

Le Pays ne disposant que d’une seule zone commerciale,  de 
nombreux achats en grandes et moyennes surface du pays se réalisent 
à l’extérieur, notamment dans les ensembles commerciaux de 
l’agglomération niortaise.   

Ceci s’est renforcé, d’une part, par le développement de l’offre 
périphérique et plus spécifiquement l’offre commerciale de l’espace 
Mendès France et de Chauray, à l'est de Niort, et, d’autre part,  par 
l’amélioration des axes, en particulier la RD611, qui en facilite  
l’accessibilité. Les zones commerciales à l'est de Niort proposent une 
gamme large de GMS, de commerces et services marchands et ont un 
pouvoir d’attraction très important sur le Haut Val de Sèvre. Elles 
constituent donc une concurrence forte pour les commerces et 
services du Pays. 

Environ 240 établissements et 1 230 emplois sont disséminés sur le 
Haut Val de Sèvre. Les établissements sont pour beaucoup de petites 
unités (inférieures à 300 m²). Seules les communes d’Azay-le-Brûlé, 
de Saint-Maixent-l’Ecole, La Mothe-Saint-Heray et de La Crèche 
disposent de Grandes et Moyennes Surfaces (GMS). 

Azay-Le Brûlé et Saint-Maixent-l’école dispose des deux seuls 
hypermarché du Pays (Leclerc, Intermarché). Le Leclerc procure, en 
2010, 196 emplois à l’activité commerciale de la commune (soit 70%). 
Saint-Maixent-l’Ecole dispose en plus d’un hypermarché, un 
supermarché (U Express) et un maxidiscompte (lidl). La commune de 
La Crèche en accueille également un supermarché (Shopi).  

L’équipement en commerces et services du Pays est relativement bon 
mais 9 communes ne disposent d’aucun commerce. Il s’agit pour cinq 
d’entre elles (Avon, La Couarde, Bougon, Exoudun et Salles) de 

communes du canton le plus rural de La Mothe-Saint-Héray et situées à 
proximité du chef lieu de canton ; s’y ajoutent les communes de 
Romans, Saivres, François ou Sainte-Eanne situées à proximité de pôles 
plus conséquents, notamment La Crèche ou le pôle Azay-Saint Maixent..  

Une différenciation entre l’est et l’ouest du territoire subsiste : en 
effet, la partie Ouest, plus urbanisée avec des poids de population plus 
important a un niveau d’équipement commercial plus important tandis 
que la partie Est du territoire (surtout le canton de La Mothe-Saint-
Héray, voire une partie du canton de Saint-Maixent-l'Ecole II) a une 
densité commerciale moins forte. Mais des communes de la partie 
Ouest subissent aussi une forte évasion commerciale au profit des pôles 
du territoire ou du Niortais qui fragilisent le tissu commercial existant. 

4 communes concentrent l’emploi salarié commercial du Pays, avec en 
2010 : Saint-Maixent, 249 emplois ; La Crèche, 303 emplois ; La Mothe-
Saint-Héray, 56 emplois et Azay-le Brûlé, 281 emplois.  

Le tissu commercial reste dense à Saint Maixent l’Ecole mais est soumis 
à la concurrence de la ZA de L’Hommeraie, plus lisible. L’action de 
l’Office de commerce doit permettre de relancer une dynamique 
commerciale : de 1999 à 2008, le commerce y a perdu 23 emplois 
salariés privés, alors que la commune a progressé sur le plan de 
l’emploi global. Cependant, l’emploi commercial y est resté au final 
stable sur la décennie, mais en se concentrant légèrement : 2010, 249 
emplois salariés en 42 établissements ; 1999, 248 emplois salariés en 47 
établissements (source Pôle Emploi) 
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Figure 61 : Rue commerçante de Saint-Maixent-L’Ecole 

La Crèche reste dotée également d’un tissu commercial significatif 
(31 entreprises en 2010), en dépit de la proximité niortaise. Le projet 
de développement de la zone commerciale de L’Hommeraie devra 
conduire à une nouvelle politique en matière d’urbanisme 
commercial, avec les objectifs d’une  convivialité accrue des espaces 
publics et de limiter d’éventuels transferts de commerces. 

Historiquement pôle commercial de l’Est du territoire par la densité 
de son appareil commercial de proximité, la Mothe Saint Héray ne 
dispose plus que de 19 établissements en 2013 contre 22 entreprises 
du commerce en 2008. Une étude est en cours afin de valoriser et 
pérenniser le tissu commercial local. Lancée par la commune, elle est 
notamment basée sur une enquête consommateurs afin de préciser les 
conditions d’attractivité de l’offre locale (accessibilité, lisibilité, 
animations, promotions…) Un même processus de délitement de 
l’appareil commercial peut caractériser Pamproux : la commune 
comptait 10 établissements commerciaux en 2008 contre 8 en 2013 
(source RCS 2013) ; 

Par contre, si l’emploi y est important, le tissu commercial d’Azay-le 
Brûlé se limite à 13 entreprises : il s’agit de GMS regroupées sur la ZA 
de L’Hommeraie.  

En matière de commerces alimentaires, les disparités territoriales au 
sein du Pays restent fortes car dépendantes de réalités de viabilité 
économique. L’Est du Pays en est dépourvu à l’exception des communes 
de Pamproux et de La Mothe-Saint-Héray.  

 
Figure 62 : Supérette de Pamproux 

 

Mais des communes ont pris des mesures en investissant dans un fond 
commercial laissé en gérance fin de garantir la pérennité d’un 
commerce alimentaire sur la commune (Ex. Soudan, …) 
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Figure 63 : Boulangerie de Soudan 

 

Des services se maintiennent en milieu rural, notamment sur la 
Communauté de communes Haute Sèvre, comme le transport des 
personnes âgées au marché, la tournée des sédentaires. La pérennité 
de ces services reste posée.  

Les commerces alimentaires constituent un élément important pour la 
vie d’une commune ; aussi, la disparition de cette offre est un 
problème de poids ayant pour corollaire le départ de la population ou 
plus grave la mise en retrait de certaines catégories (personnes âgées 
ou à mobilité réduites) qui ne disposent d’aucun moyen de 
locomotion. 

 

3.1.9. Des taux d'activité et une part de l’emploi salarié plus 
élevés à l'Ouest  

La population active résidente du Pays poursuit sa croissance amorcée 
dès les années 1980, à un rythme accéléré (+ 9 % par rapport à 1982, + 
4,8 % par rapport à 1990 et +25 % entre 1999 et 2009).  

Le taux d’activité du Pays atteint 75 % en 2009, soit une population de 
15 594 actifs – données 2009 (personnes ayant un emploi et personnes 
recherchant un emploi inscrit à l’ANPE).  

Or seuls 12 805 emplois sont présents sur le territoire, il y a donc un 
déficit relativement important d’emplois au sein du Pays qui traduit la 
périurbanisation du territoire.  

D’une manière globale, le Pays affiche des taux d’activité des 15-64 ans 
relativement élevés (75%) et identiques à ceux observés au niveau 
départemental (74%). Cependant, on note une différence marquée 
entre la partie ouest et la partie est du Pays. Les taux d’activité des 15-
64 ans sont en effet beaucoup plus élevés pour la moitié ouest (taux 
supérieurs à 74 %). La commune de Sainte-Néomaye présente ainsi un 
taux d’activité de 78,6 % en 1999, et de plus de 80% en 2006, contre 
57,4 % pour la commune d’Avon (1999). 

En 2006, le taux d’actifs ayant un emploi atteint 68,4%, le Pays 
affichant alors un taux de chômage modéré de 6%. En, 2009, ce taux 
s’est maintenu à 69% alors que le taux de chômage avoisine 7%, signe 
du maintien de l’attractivité du Pays sur les actifs résidents.  

En 2006, 77% des actifs sont âgés de 25 à 54 ans, et seulement 8% âgés 
de 55 – 64 ans. L’évolution démographique corrélée à une durée 
d’études plus longue génère un vieillissement de la population active. 

Ce vieillissement s’explique aussi par l’arrivée à un âge proche de la 
retraite de la génération "baby-boom".  

L’entrée plus tardive dans la vie active des Jeunes détermine un taux 
d’activité faible des 15-24 ans (52.8%) 
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Le taux d’activité des 55 – 64 ans se positionne à un niveau bas 
(36.3%). Ceci relève d’un processus national qui pose la question 
cruciale de l’emploi des seniors.  

En 2006, plus de 8 900 salariés exercent leur activité professionnelle 
sur le Haut Val de Sèvre, alors que le Pays accueille 12 400 actifs 
résidents (dont 89,6% actifs occupés). Par rapport à 1999, le nombre 
de salariés (hommes et femmes) est en progression. 92% des actifs 
féminins sont salariées, alors que le taux de salariat est plus faible 
pour les hommes (87,5%). 

 
Figure 64 : Taux d’activités des 15-64 ans en 2006 

16.8% des actifs occupent un emploi à temps partiel. Le taux 
atteint 17,7 % pour la population salariée. Leur  représentativité 
progresse depuis 1990 (de 15 % de salariés à temps partiel en 1990, 
l’évolution atteint 17.4% en 1999, soit une augmentation de 2.4 
points, pour se stabiliser à 17.7% en 2006 – en termes de salariés 
résidents.) Cette situation est similaire à la situation départementale 
où 18% des actifs résidents occupent un emploi à temps partiel 
(salariat à temps partiel : 19.4 %). 

14,4 % des emplois du Pays sont des emplois à temps partiel 
(environ 1 800 emplois), contre 16 % en 1999 (1629 emplois). 

15,1 % des emplois salariés sont des emplois à temps partiel. En 2006, 1 
667 salariés sont en ce cas : ils étaient 1 519 en 1999. En 1999, cette 
représentativité était de 17.4%.  

Le temps partiel concerne davantage les femmes : en 2006, seuls 
5,7% des actifs masculins occupent cette forme d’emploi, contre 32% 
des actifs salariés féminins. Cette représentativité est conforme au 
profil départemental.  

Les taux augmentent pour les actifs salariés de + de 55 ans (12,2% des 
actifs masculins sont sur un poste à temps partiel, 38% des actifs 
féminins) 

3.1.10. Des taux d'emploi féminin plus faible à l'Est… 

 
Figure 65 : Taux d’activité des femmes en 2006 

En 2006, le taux d'emploi des femmes de 15 à 64 ans ne cesse de 
progresser : il s'établissait à 54,6 % en 1999 contre 47,5 % en 1990 (+ 7,1 
points), la moyenne régionale étant alors de 53 %. En 2006, il atteint 
63%. Leur taux d’activité est de 70,9%, 70,7% en Deux–Sèvres. Là 
encore, une différence Est/Ouest apparaît nettement au niveau de 
l’emploi féminin : les taux sont supérieurs à 73 pour les cinq communes 
du secteur Sud-Ouest du Pays. A l’opposé, cinq communes (Saint-
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Maixent-l'Ecole, Soudan Exoudun et Avon) ont des taux d’emplois 
féminins inférieurs à 48 %. L’ensemble de ces chiffres est toutefois à 
nuancer car un nombre significatif de femmes travaille à temps partiel 
et certains de ces emplois sont précaires. 

3.1.11. Un développement des emplois précaires 

Près de 12 % des actifs ayant un emploi sont en Contrat à Durée 
Déterminée (C.D.D.), soit 1 610 personnes. Ce nombre a beaucoup 
augmenté entre 1990 et 1999 (+ 260 C.D.D. soit une progression de 
+ 53 %) et encore plus entre 1999 et 2006 (+860 actifs). 

Le rapport moyen entre CDI et CDD s’est aggravé : établi à 8 en 1999, 
c’est-à-dire qu'on recense alors un C.D.D. pour 8 C.D.I, ce rapport 
n’est plus de 6 en 2006. 

La part d’emplois « Intérimaires » au sein du Pays a fortement cru 
entre 1990 et 1999, mais aussi entre 1999 et 2006. De 52 intérimaires 
en 1990, leur nombre est passé à 172 en 1999, ce qui représente alors 
1,4 % de la population active, et à 250 en 2006, soit 1.8% de la 
population active occupée. 

3.1.12. De plus fortes tensions sur le marché du travail 
depuis 2008 

Alors qu’entre 1999 et 2003, le nombre de Demandeurs d’Emploi en 
Fin de Mois (D.E.F.M.) avait diminué de 8,2 % sur le Pays du Haut Val 
de Sèvre - une baisse inférieure à celle du département des Deux-
Sèvres (- 8,6 %) mais supérieure par rapport à la moyenne régionale (- 
7,4 %) et que le taux de chômage se situait à environ 6% en 2006, la 
situation du marché de travail s’est dégradée depuis. 

Le Pays du Haut Val de Sèvre n’a pas échappé aux effets de la crise 
financière et économique qui a secoué le monde courant 2008 et 
s’applique à l’ensemble du territoire national. 

 

 
Figure 66 : Evolution du nombre de DEFM selon le sexe 

Au regard des chiffres du chômage de décembre 2008, on recense alors 
774 actifs à la recherche d’un emploi. Les femmes en représentent 
55,4% (429 actifs), un ratio en diminution par rapport à 1999 (63%) La 
population active masculine apparaît par ailleurs davantage touchée 
par la dégradation du marché du travail des dernières années (+ 22,3% 
du nombre d’actifs masculins à la recherche d’un emploi entre 2007 et 
2008, + 4,1% pour les actifs féminins). 

Témoignant du dynamisme économique du Pays, mais aussi de la 
flexibilité du travail (à corréler avec l’aggravation de la précarité des 
formes d’emplois), le nombre de demandeurs d’emploi de longue durée 
a fortement chuté depuis 1999 : 654 personnes (soit 37 % des D.E.F.M.) 
étaient alors des chômeurs de longue durée contre 157 actifs fin 2008 
(20,3%). Au niveau des âges, 21,3 % des D.E.F.M. ont « moins de 
25 ans » et 16 % ont « 50 ans et + » : les seniors sont en 2006 plus 
touchés par le chômage qu’en 1999. 

 



 
 
                  

 
Rapport de présentation – TOME 2 – Partie 2 : Diagnostic socioéconomique – Octobre 2013 

117 

 
Figure 67 : Taux de chômage des 15-64 ans en 2006 

Service concernant à la fois l'emploi et l'insertion, il est primordial 
d'évoquer une situation préjudiciable pour le territoire : l’absence de 
Pôle Emploi sur le territoire, les agences les plus proches se situent à 
Niort et à Melle, le Pays étant rattaché au bassin d’emploi niortais 
pour les deux cantons de Saint-Maixent-l'Ecole et au bassin d’emploi 
Mellois pour le canton de La Mothe-Saint-Héray.  

Le relais de service public de Saint-Maixent-L’Ecole diffuse cependant 
des offres d’emplois.  

De nombreux acteurs et structures de l'insertion professionnelle 
exercent sur le Pays. On dénombre ainsi, outre le Pays : - le Centre 
Médico-Social (C.M.S.) et la Commission Locale d’Insertion (C.L.I.) à 
Saint-Maixent-l’Ecole ; - les communes et Communautés de Communes 
;  

- l’Association Intermédiaire du Saint-Maixentais (A.I.S.M.) qui 
intervient sur les deux cantons de Saint-Maixent-l’Ecole, AIPM sur le 
Mothais. 

L’entreprise d’insertion « EIFA » agit pour la protection de 
l’environnement. Les associations "DEFI", « Aides en crèchois », 
favorisent l’insertion des personnes en difficulté économique et sociale. 

Ces différents services sont complétés par une antenne du Conseil 
Général.  

Depuis 2008, un comité partenarial de l’économie, associant les 
acteurs de l’emploi, de la formation, de l’insertion et des élus permet 
une meilleure concertation et la réalisation d’actions en commun.  

3.1.13.  Organisation de l’offre foncière : une bipolarisation 
potentielle 

Le Pays du Haut Val de Sèvre conjugue des espaces économiques 
d’envergure nationale et départementale et une offre de proximité à 
destination du tissu local.  

Aujourd’hui développé sur 161 ha, accueillant environ 1500 emplois, 
Atlansèvre, sur la commune de La Crèche, bénéficie encore d’un 
potentiel de 147 ha à développer. 

Les conditions de sa desserte autoroutière exceptionnelle, les projets 
de ferroutage alliés à sa proximité de l’agglomération niortaise définie 
par une offre foncière plus chère valorise fortement cet espace de 
centralité de niveau national qu’est Atlansèvre, sur la Communauté de 
Communes Arc en Sèvre. 

Le Schéma initial datant 2002 organisait l’espace sur 260 ha avec un 
phasage de réalisation qui a été relativement bien suivi. 

Les secteurs des Grands Champs (59 ha) et du centre routier (31 ha) 
sont à ce jour commercialisés autour d’une vocation Industrie – 
Logistique.  Un projet de requalification les concerne aujourd’hui.  

Ces sites accueillent 110 entreprises dont d’importantes PME (Groupe 
Prévost, plus de 1 000 salariés, aujourd’hui partagés entre 2 sociétés 
dont Daya ; Stef Tfe, 300 emplois…). Le projet de ferroutage se 
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concentre sur les secteurs des Champs Albert 1 et 2 (70 ha) où  un 
projet porte sur 25 ha (un potentiel de 300 nouveaux emplois serait 
attendu). Le projet logistique rail – route pour le transport de produits 
blancs et de liquides nécessite la construction de bâtiments 
logistiques de forte surface. 
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Il restera, suite aux transactions en cours, environ 34 ha de 
disponibilités foncières. Le secteur de Beaussais 1, défini par une 
grande qualité environnementale, est actuellement en cours de 
commercialisation avec une vocation artisanale et de services aux 
entreprises, dont une orientation éco-activités (Bâtiment…). Le Fief 
de Beaussais est totalement commercialisé.  

A plus long terme, les disponibilités foncières concerneront les 
secteurs de Beaussais 2 (30ha) et l’extension sur champ Albert (45 
ha). 

Une étude concernant l’implantation d’un restaurant interentreprises 
sur le site est envisagée. Par ailleurs, une amélioration de la desserte 
du site en transport en commun est également attendue avec la fin de 
l’étude concernant le PDIE – Plan de Déplacement Interentreprises..  

 
Figure 68 : Schéma d’aménagement de la zone d’activités d’Atlansèvre 

Atlansèvre poursuit donc son essor et appelle à l’installation de 
nouvelles entreprises. C’est un élément indéniable de développement 
pour le Pays.  

Cependant, afin de rééquilibrer l’offre foncière à l’échelle du pays,  la 
CC du Val de Sèvre commercialise actuellement une offre foncière de 
45 ha à la porte de l’échangeur autoroutier de la commune de Soudan, 
à horizon 2011 : ZA Mégy sud, qui à terme doit contribuer à un  
développement économique de l’est du Pays. Une entreprise d’Azay-le-
Brûlé, spécialisée dans la ventilation et le traitement de l’air y a acquis 
6 ha pour conforter son développement (libérant d’importantes 
surfaces bâties – 6500 m²- qui pourraient être réaffectées en ateliers – 
relais qui manquent sur le Pays). Elle est susceptible d’entraîner avec 
elle des sous-traitants. La communauté de communes se mobilise pour 
obtenir le label Ecoparc délivré par le Conseil Général. 

Le pôle de Sainte-Eanne doit par ailleurs poursuivre son 
développement. La récente implantation du cimentier Lafarge peut 
conduire à une diversification industrielle du site, sous réserve d’une 
amélioration des conditions de desserte et d’accessibilité du pôle, 
notamment de l’autoroute. Les extensions potentielles pourraient 
intéresser plusieurs ha, en permettant notamment de relier les 2 sites 
économiques actuellement non contigus.  

En dehors de ces 3 pôles structurants, les disponibilités foncières 
équipées sont aujourd’hui limitées (près de 3ha viabilisé) ; elles doivent 
contribuer au développement du tissu local (Cf. tableaux ci-dessous). 
Des projets d’extension sont inscris dans les PLU.  

Un  projet plus structurant pourrait concerner la commune de Saint-
Martin-de Saint-Maixent.  

Pamproux souhaiterait par ailleurs conforter le développement de ses 
ZA aujourd’hui entièrement commercialisées (24 ha non aménagés). 
Une extension de la ZA Mégy Sud pourrait se concrétiser sur le territoire 
communal. 
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Figure 69 : ZA de Sainte-Neomaye 

Il n’existe pas de stratégie de développement économique réellement 
pensée à l’échelle du Pays. 

Trois facteurs peuvent l’expliquer : 

� Chaque communauté de communes développe sa propre stratégie 
de développement économique à l’échelle de son territoire ; une 
stratégie pensée à la dimension du pays en terme de 
complémentarités fortes et de mise en réseaux des filières et des 
entreprises reste à construire,  

� Le développement de l’espace économique "Atlansèvre" se réalise 
sans stratégie de développement globale, susceptible d’activer 
des  retombées sur l’ensemble du territoire. 

� Les autres zones d’activités du territoire ne font pas l’objet de 
stratégies spécifiques.  

 

Vous retrouverez dans les tableaux ci-dessous un état des lieux des 
différentes zones d’activités du Pays du Haut Val de Sèvre.  

Elles sont Classées selon la hiérarchisation défini par le SCOT, 
Hierarchisation qui n’était pas clairement définie avant l’élaboration du 
SCOT. 
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Tableau 15 : Etat des lieux des parcs d’activités structurantes du Pays du Haut Val de Sèvre – Mars 2013 
 

Espace disponible 
(en ha) 

Hierarchisation 
SCOT 

Localisation 
(Commune) 

Zone : 
communale ou 
communautaire 

Nom de la zone 

Vocation(s) 
(Industrielle, 
artisanale, 

commerciale…) 

Espace 
occupé 
(en ha) aménagé 

non  
aménagé 

Terrain faisant 
l'object d'un 

compromis de vente 
actuel ou à venir 

Consommation foncière 
de la zone sur la 

période de janvier 
2003 à novembre 2012 

(en ha) 

François Communautaire Fief de Baussais  
Artisanale et 
industrielle 

15,6 0,3 0 0 15,6 

La Crèche  Communautaire Baussais 
Hôtelière, 

artisanale et 
industrielle 

17,3 8,4 30 0,9 17,3 

La Crèche  Communautaire Les Rocs 
Tertiaire, 
services  

4,6 0 0 0 4,6 

La Crèche  Communautaire Groies Perrons  
Industrielle, 
logistique, 
services 

5,6 7 20 7 5,6 

La Crèche  Communautaire Champs Albert 2  
Industrielle et 

logistique 
(embranchées) 

22,5 0 

La Crèche  Communautaire Champs Albert 1 
Industrielle et 

logistique (non-
embranchées) 

31 

13,5 

45 

11,5 

31 

La Crèche  Communautaire Grands Champs  
Industrielle, 
logistique, 
services 

59 0 0 0 0 

1 

La Crèche  Communautaire Centre Routier  
Industrielle, 
logistique, 
services 

31 0 0 0 0 

Sainte 
Eanne 

Communautaire Verdeil Artisanat et 
industrielle 

4 2,5 0   0 
1 

Sainte 
Eanne Communale 

La creuse-
Rochefort Insdustrielle 34,8 0 30,2   0 

1 Soudan Communautaire 
Les Prés Mégy 

Sud Insdustrielle 6 4 41   6 

     208,9 58,2 166,2 19,4 80,1 
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Tableau 16 : Etat des lieux des zones d’activités de rang intermédiaire du Pays du Haut Val de Sèvre – Mars 2013 
 

Espace disponible  
(en ha) 

Hierarchisation 
SCOT 

Localisation  
(Commune) 

Zone : 
communale ou 
communautaire 

Nom de la zone 

Vocation(s) 
(Industrielle, 
artisanale, 

commerciale…) 

Espace 
occupé  
(en ha) aménagé 

non  
aménagé 

Consommation foncière 
de la zone sur la 

période de janvier 
2003 à novembre 2012 

(en ha) 

Exireuil Communautaire Verdale 
artisanale et 
industrielle 

0 1,2 1,2 0 
2 

Saint 
Maixent 

Communale ZI des Courolles 
Industrielle et 
commerciale 

22,7 0 1,6 2 

2 
La Mothe 
St Heray 

Communautaire 
La Grande 

Plaine Artisanale 10,5 0 5 0,5 

Pamproux Communautaire Le Becquet 
Cassebot 

Commercial et 
Industrielle 

(agroalimentaire) 
9,3 0 11,3 6 

Pamproux Communautaire Les Brelières 
Industrielle 

(agroalimentaire) 
2,3 0 0 2,3 

Pamproux Communale Les Brelières 
Industrielle 

(agroalimentaire) 
9,7 0 0 4,6 

2 

Pamproux Communautaire Champ Grollier 
Industrielle 

(agroalimentaire) 
6,1 0 0 0 

     60,6 1,2 19,1 15,4 
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Tableau 17 : Etat des lieux des autres zones d’activités pour le développement local des communes du Pays du Haut Val de Sèvre – Mars 2013 

 
Espace disponible  

(en ha) 
Hierarchisation 

SCOT 
Localisation  
(Commune) 

Zone : 
communale ou 
communautaire 

Nom de la zone 

Vocation(s) 
(Industrielle, 
artisanale, 

commerciale…) 

Espace 
occupé 
(en ha) aménagé 

non  
aménagé 

Consommation foncière 
de la zone sur la 

période de janvier 
2003 à novembre 2012 

(en ha) 

3 Augé Communautaire Le Monteil 
artisanale, 

industrielle et 
commerciale 

3,7 0,2 0 3,6 

3 Nanteuil Communautaire A déifinir 
artisanale et 
industrielle 

0 0 0 0 

3 Saint 
Maixent 

Communautaire Les Granges tertiaire, services  0,6 0 2,5 0,6 

3 Saivres Communautaire Les Courolles 
artisanale et 
industrielle 

0 0 2,5 0 

3 Azay-le-Brulé communautaire 
Ancienne usine 
VIM - la brousse 

industielle 2,7 0 0 0 

3 Sainte 
Neomaye 

communale ZA "Les Groies " Artisanale 1,5 0 1,2 0,7 

3 Soudan Communautaire Les girardières artisanat    6,7 0 0 2,5 

3 Cherveux Communautaire 

Térrains 
agricoles à 
vocation 

économique 

Mixte 0 0 11 0 

3 
La Mothe 

Saint Heray 
Communale 

Site de la 
Laiterie 

Industrielle 
(agroalimentaire) 

6,7 0 6,1 0 

3 Pamproux communale La Guittière industrielle 5,6 0 0 0 
3 Pamproux communale La Maison Rouge Commerciale 5,6 0 0 0 
3 St Martin Communale Soignon Industrielle 5,6 0 2 0 
3 St Martin communale Geoffret Industrielle 0,9 0 0 0 
3 St Martin communale Gentray Industrielle 2,3 0 2,2 0 

     41,9 0,2 27,5 7,4 
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Tableau 18 : Etat des lieux de la ZA Hommeraie – pièce du chêne défini en ZACOM dans le SCOT – Mars 2013 
 

Espace disponible  
(en ha) 

Hierarchisation 
SCOT 

Localisation  
(Commune) 

Zone : 
communale ou 
communautaire 

Nom de la zone 

Vocation(s) 
(Industrielle, 
artisanale, 

commerciale…) 

Espace 
occupé  
(en ha) aménagé 

non  
aménagé 

Consommation foncière 
de la zone sur la 

période de janvier 
2003 à novembre 2012 

(en ha) 

Azay-le-Brulé Communautaire Hommeraie Mixte 18 2 0 18 

Azay-le-Brulé commune 
La Pièce du 

Chêne 
Artisanale 8 0 12 0 ZACOM 

Azay-le-Brulé commune La Plaine d'Azia Commerciale 13,3 0 7 1,2 

     39,3 2 19 19,2 
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3.1.14. Les enjeux du développement économique  

3.1.14.1 Agir pour un développement économique 
dynamique et équilibré  

 
� Conforter le développement économique du Pays : affirmer les 

filières industrielles – logistiques, recherche de synergie 
économiques, équilibre des différentes formes de commerce,  
pérenniser le niveau d’emplois de la sphère publique… 

� Structuration de l’offre foncière, mise en synergies des ZA et 
politique d’immobilier d’entreprises (de la création à 
l’affirmation du projet d’entreprises). Poursuite des efforts 
entrepris en faveur de la qualité environnementale des sites 
d’activités, 

� Equilibre des différentes formes de commerce : rôle 
structurant du SCOT en matière d’urbanisme commercial, 
notamment  depuis la loi LME du 4 Août 2008 qui libéralise 
l’implantation des commerces de – 1000 m². Les implantations 
commerciales se raisonnent en terme d’aménagement du 
territoire et de développement durable et non plus sur  des 
critères économiques.  

� Plus largement consolidation des polarités urbaines et les 
centralités par un urbanisme commercial de qualité et limiter 
l’évasion commerciale, 

 

 

3.1.14.2 Développement de l’artisanat :                                       
� Prévoir des locaux ou terrains disponibles au coeur des bourgs ou 

proches des centre – villes dans chaque commune, avec un 
parcellaire adapté aux besoins de l’artisanat, 

� Anticiper les besoins en déplacement des entreprises artisanales 
sur du petit foncier accessible et lisible 

� Développer l’offre en ateliers – relais dédiés à l’artisanat à 
proximité des centres de vie de la population ou de services 
interentreprises : veiller à leur modularité et flexibilité 

� Doter les communes de structures favorisant l’accueil de 
nouveaux publics (crèches, restaurants interentreprises, écoles…) 

� Développer les solutions d’hébergement pour les apprentis et de 
services favorisant le transport à peu de frais domicile – entreprise - 
centre de formation, 

� Ne pas empêcher l’activité économique sur le lieu de vie; 
Assouplir la réglementation visant la limitation des enseignes pour 
la promotion d’entreprises artisanales sur le lieu d’habitation, 

� Anticiper et organiser la transmission de l’entreprise artisanale, à 
domicile, ou sur un espace d’activités, 

� Gérer le problème des déplacements : pour une meilleure fluidité 
des échanges.    
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Atouts Faiblesses 

Economie – offre foncière 

� Une dynamique économique assez exceptionnelle en milieu 
rural, basée sur des avantages préférentiels  en terme de 
localisation 

� La forte attractivité d’Atlansèvre avec d’importantes 
perspectives en terme de développement et de créations 
d’emplois est un atout pour le développement économique 
du territoire. 

� Le développement d’un parc d’activités structurant à l’Est 
du territoire permet un rééquilibrage des pôles d’emplois. 

� Un tissu industriel pour l’essentiel ancré dans l’économie 
locale : 80% des entreprises ont leurs sièges sociaux dans le 
Pays 

� Le tissu artisanal se développe ce qui participe à renforcer 
l’offre de services à la population et l’économie locale. 

Emploi 

� La croissance de la population active résidente entraîne la 
vitalité des communes 

� Le taux d’activité des 15 – 64 ans, plutôt important, 
témoigne de la disponibilité de la main-d’œuvre sur le 
territoire. 

� Baisse du nombre de demandeurs d’emploi longue durée. 

Economie – offre foncière 

� Aucune stratégie concertée de commercialisation des parcs d’activités à l’échelle du 
Pays 

� L’importance de la sphère publique dans l’économie de Saint-Maixent-L’Ecole rend la 
ville dépendante de décisions nationales.  

� L’absence de réseaux d’entreprises et de filières économiques organisées à l’échelle 
du territoire ne facilite pas le développement de l’innovation et les démarches 
collectives de prospection et de positionnement sur de nouveaux marchés.  

� L’important recul de l’emploi industriel de la commune de Sainte – Eanne de 1999 à 
2006 témoigne de mutations industrielles,  

� La dépendance de l’activité agricole aux orientations européennes et nationales 
engagées dans le cadre des négociations de la Politique Agricole Commune fait peser 
un certain nombre d’incertitudes quant à la pérennité des filières et de son marché 
aval (comme l’agroalimentaire).   

� L’absence de connexion entre les industries agro-alimentaires et les productions 
agricoles locales ne contribue pas à l’ancrage territorial des entreprises.  

� La perte d’emploi des communes rurales fragilise l’économie de ces espaces et la 
qualité de vie de sa population. 

� L’évolution de la pyramide des âges des artisans constitue un constat inquiétant quant 
à la pérennité du dynamisme de la  profession. 

Emploi 

� Une périurbanisation qui se traduit par l’augmentation des déplacements domicile – 
travail 

� Une dégradation des conditions d’emploi ces dernières années 
� L’augmentation du nombre de demandeurs d’emploi suite à la crise économique du 

second semestre 2008 
� L’absence de Pôle Emploi sur le territoire 
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Opportunités Menaces 

Economie – offre foncière 

� La structuration de l’offre foncière, associée à des actions communes de 
prospection et de commercialisation,  peuvent contribuer à un rééquilibrage 
des polarités économiques du territoire. 

� La constitution de réseaux d’entreprises, avec la recherche de synergies et la 
création de nouveaux services, conduit à un meilleur ancrage des entreprises 
dans le territoire et au développement de l’emploi.  

� Le développement durable offre d’importantes perspectives de 
développement et d’innovation pour les entreprises industrielles du 
territoire (ex. Ecoconstruction, logistique dans les nouvelles modalités de 
transport de marchandises …) 

� La mise en œuvre d’une politique cohérente d’urbanisme commercial  
permet de limiter l’évasion commerciale et de préserver les différentes 
formes de commerce. 

� Anticiper les effets des nouvelles infrastructures routières conduit à 
consolider les activités existantes et autorise l’accès à de nouveaux marchés.  

Emploi 

� La prise en compte croisée des thématiques que sont l’emploi, l’habitat et 
l’offre en services et équipements contribue à une amélioration durable de 
l’aménagement du territoire : renouvellement de la population active, 
limitation des déplacements domicile – travail, communes rurales confortées 
dans une vocation plurifonctionnelle. 

� Capacité à concilier développement économique, adaptabilité 
concurrentielle et « Bonheur Intérieur Brut » valorisent le développement 
territorial. 

� Développer des modes de déplacement collectifs permettrait une meilleure 
accessibilité des pôles d’emplois et limiterait l’usage des véhicules 
individuels. 

Economie – offre foncière 

� La très forte mise en concurrence entre projets structurants contribue 
à pérenniser les écarts entre l’Ouest et l’Est 

� La réduction sensible des emplois dans la fonction publique accentue 
la fragilité commerciale et l’affaiblissement de la polarité de Saint-
Maixent-L’Ecole 

� Des effets persistants de la crise économique peuvent être attendus à 
court terme, avec une interrogation sur leur nature :   facteurs 
structurels ou conjoncturels ? 

� Une dévitalisation persistante de l’emploi dans les plus petites 
communes rurales est susceptible d’accentuer les clivages entre 
population au sein du territoire. 

Emploi 

� « Le peak oil » se produit avec l’élévation du coût des énergies 
fossiles, repositionnant l’attractivité territoriale au bénéfice des 
communes les plus proches de l’agglomération niortaise, notamment 
celles bénéficiant d’une desserte de transport en commun. Le 
phénomène remettrait alors en cause la répartition des activités et 
des hommes sur le territoire. 

� La dégradation du marché de l’emploi (conjoncturel ?) et la 
détérioration des conditions de travail peut entraîner de lourde 
conséquence sur l’économie locale et la qualité de vie des 
populations. 
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3.2. Agriculture : les mutations en cours 

L’analyse du RGA 2010 est devenue disponible en 2011. Les premiers 
résultats du recensement agricole 2010 et la communication des résultats 
régionaux ont débuté en septembre 2011. Professionnalisation, 
féminisation, nouveaux usages technologiques et environnementaux, 
diversification des modes de commercialisation et des débouchés, 
développement des labels de qualité… C’est toute la réalité du secteur 
agricole et de ses professionnels qui a évolué depuis 10 ans. 

A défaut de résultats disponibles au moment de l’actualisation au niveau 
du Pays, la tendance évolutive est donnée au niveau du département via 
quelques points forts : 

� Le département des Deux-Sèvres compte, en 2010, 6 400 
exploitations (- 30 % par rapport à 2000) sur lesquelles travaillent 
8 600 exploitants et coexploitants, 2 200 aides familiaux et 1 700 
salariés. Chaque exploitation emploie en moyenne 2 personnes soit 
1,4 actif équivalent temps plein. 

� La superficie moyenne exploitée a plus que doublé en 22 ans, passant 
de 32 hectares en 1988 à 51 hectares en 2000 et 70 hectares en 2010. 

� Les structures juridiques évoluent avec une baisse du nombre de 
groupements agricoles d’exploitation en commun (GAEC) et un fort 
développement des exploitations agricoles à responsabilité limitée 
(EARL). 

� Trois productions se sont développées depuis 2000 : les céréales-
oléagineux, l’élevage caprin et l’aviculture. 

� Parmi les moyennes et grandes exploitations, 55 % sont classées dans 
les trois principales orientations (grandes cultures, caprins-ovins et 
bovins-viande). 24 % sont en production bovine (viande + lait + 
mixte).  

� 1 équivalent temps plein pour 46 hectares en 2010, c'est 11 hectares 
de plus qu'en 2000. 

� 54 % des exploitants utilisent internet sur leur exploitation : quatre 
sur cinq dans les grandes exploitations et seulement un sur cinq dans 
les petites. 

� Dans les moyennes et grandes exploitations : 21 % des exploitants et 
coexploitants sont des femmes, 27 % ont moins de 40 ans et 40 % ont 
au moins le niveau baccalauréat. 

� 600 exploitations pratiquent au moins une activité de diversification. 
650 exploitations commercialisent des produits par circuit court. 

� 25 300 hectares irrigués, en baisse de 2 700 hectares sur 2000 (- 10 
%). 

� 35 % de la superficie agricole n'ont pas reçu de traitement 
phytosanitaire. 

�  
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Les agriculteurs sont par ailleurs mieux formés. Au niveau baccalauréat, 
ils sont même plus formés que la moyenne de la population française. De 
même, 34% des moins de 40 ans sont issus de l’enseignement supérieur 
(BTS en majorité), contre 18% en 2000. 

Avec la présence de près de 280 exploitations agricoles et de nombreuses 
entreprises agroalimentaires, le Pays du Haut Val de Sèvre reste un 
territoire fortement agricole. 

Pour faire face aux mutations et aux difficultés rencontrées par ce 
secteur d’activité, le Pays du Haut Val de Sèvre a engagé différentes 
démarches visant à maintenir les activités agricoles et agroalimentaires 
présentes sur le territoire. 

Il œuvre notamment pour le maintien des exploitations agricoles sur le 
territoire dans le cadre du projet « Gaïa » et pour le développement des 
circuits courts dans le cadre du projet « Restauration Hors Domicile ». 

Le 10 février 2011, le Pays du Haut Val de Sèvre et la Chambre 
d’Agriculture des Deux-Sèvres ont signé une convention pour fixer les 
conditions et les modalités pratiques de la mise en œuvre de leur 
partenariat pour les années 2011 et 2012. Un 1er programme d’actions 
avait été mis en place sur la période 2009/2010 avec notamment :  

� la réalisation d’une formation pour les élus et les agriculteurs sur le 
thème de la gestion du foncier, 

� la participation au débat citoyen « Agriculture de proximité » 
organisé par le Conseil de Développement,  

� la participation au Chapiteau régional « Agriculture et 
agroalimentaire »,  

� la réalisation d’actions de sensibilisation et de découverte dans les 
établissements scolaires.  

Il apparaissait normal aujourd’hui de poursuivre les efforts respectifs 
pour soutenir l’un des piliers économiques du territoire et d’assoir un 
partenariat pour : 

� Insuffler un contexte favorable à la transmission et à l’installation en 
impliquant les acteurs locaux, 

� Améliorer la prise en compte de l’agriculture dans la politique 
générale du Pays du Haut Val de Sèvre, 

� Mobiliser les compétences de chacune des parties pour les projets 
ayant trait au développement du territoire du Haut Val de Sèvre. 

Une convention entre les deux structures fixait les conditions et les 
modalités pratiques de la mise en œuvre de leur partenariat pour 2011 et 
2012. Celle-ci a été prolongée d’une année supplémentaire. En deux 
années, la Chambre d’agriculture a accompagné : 

� 13 candidats en recherche d’exploitation, 
� 4 parrainages sur des exploitations agricoles, 
� 9 exploitations en recherche de repreneurs ou associés. 

Ce suivi a conduit à des installations d’entreprises agricoles sur le 
territoire : 

� 1 installation en 2012 (vaches allaitantes), 
� 2 installations en 2011 (caprins avec vaches allaitantes), 
� 6 installations en 2010 (bovin lait, céréales, 2 vaches allaitantes, 2 

caprins avec vaches allaitantes). 
� 3  installations sont à ce jour en projet pour 2013 (équin, vaches 

allaitantes et bovin lait) 

Deux marchés de producteurs de pays ont été également organisés sur le 
territoire au cours des étés 2011 et 2012 à Saint-Maixent-l'Ecole et 
Souvigné. 
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Cette convention comprend notamment : 

� Des permanences d’accueil de porteurs de projets et d’agriculteurs 
dans les locaux du Pays du Haut Val de Sèvre à Saint-Maixent-l'Ecole 
le vendredi matin toutes les trois semaines, 

� La réalisation d’actions relatives à la transmission, création et 
reprise des exploitations agricoles, 

� La collaboration sur des actions spécifiques : Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCOT), marchés de producteurs de pays, 

� La participation des deux structures à leurs instances respectives, 
� La fourniture de données agricoles et la mise à disposition 

d’informations économiques par la Chambre d’Agriculture. 

Le projet agricole « Gaïa » est un programme d'action opérationnel de 
développement agricole adapté au Pays du Haut Val de Sèvre pour 
faciliter l’installation de nouveaux actifs agricoles. Pour faire suite à 
l’étude sur le devenir des exploitations agricoles permettant de faire un 
état des lieux de l’activité agricole sur le territoire et de repérer les 
exploitations potentiellement transmissibles dans les dix prochaines 
années, le Pays du Haut Val de Sèvre a engagé le projet agricole « Gaïa » 
avec l’ensemble des acteurs du territoire. 

Le projet a permis de réaliser sur la période 2009/2010 des actions 
opérationnelles organisées autour de trois axes : 

� Foncier et urbanisme  

Réunion d’information, avec la Direction Départementale des Territoires 
et la Chambre d’Agriculture, sur le thème « Les enjeux des espaces 
agricoles dans les communes et les documents d’urbanisme », 

Organisation de deux journées de formation à destination des élus locaux 
et des agriculteurs sur le thème « Construire en zone agricole : les 
éléments à prendre en compte » rassemblant une vingtaine de 
personnes. 

� Accueil des porteurs de projets et transmission des exploitations 

Organisation par le Conseil de Développement d’un débat citoyen le 15 
janvier 2010 sur le thème « l’agriculture de proximité : produire, 
transformer, consommer localement », 

Action de promotion auprès des scolaires (dégustations, semaine du goût 
et visites d’exploitations) par le BRILAC et le Point Info Installation, 

Organisation du Chapiteau régional d’information sur le thème « 
Agriculture et Agroalimentaire », le 20 mai 2009 à Saint-Maixent-l’Ecole. 

� Préserver et soutenir l’activité d’élevage en faisant connaître les 
métiers et les produits 

Echanges sur les outils et les acteurs à mobiliser pour faciliter les 
installations hors cadre familial  

Partenariat avec la Chambre d'agriculture des Deux-Sèvres pour favoriser 
les mises en relation entre les cédants et les repreneurs, 

Réflexion en cours sur la mise en œuvre d’une action spécifique sur le 
Pays du Haut Val de Sèvre visant à faciliter les transmissions 
d’exploitations agricoles. 
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Depuis plusieurs années, le Pays du Haut Val de Sèvre s’est aussi engagé, 
avec le soutien de la Région Poitou-Charentes, dans le projet de 
développement de la « Restauration Hors Domicile (RHD) » qui vise à : 

� accompagner les collectivités dans le fonctionnement de leurs 
cantines, 

� favoriser la consommation de produits locaux de qualité dans les 
établissements de restauration collective notamment en facilitant 
l'approvisionnement de la restauration collective auprès des 
producteurs et commerçants du Haut Val de Sèvre, 

� apporter une sensibilisation à l’équilibre alimentaire.    
� En lien avec le Syndicat Mixte "Mission Nutrition et Alimentation 

Poitou-Charentes" situé à La Crèche, un premier programme 
d’interventions auprès des établissements du territoire 
(établissements scolaires, maisons de retraite...) proposant un 
service de restauration collective a été réalisé de 2006 à 2009 avec 
notamment :  

� l’accompagnement technique des collectivités : état des lieux du site 
de restauration scolaire, analyse des achats, analyse des menus, 
réalisation d’un plan alimentaire, 

� l’organisation de réunions d’informations et d’échanges avec les élus 
et les personnels intervenant dans les restaurants scolaires sur 
l’achat local, l’élaboration de plans alimentaires et sur l’application 
de la réglementation d’hygiène, 

� l’organisation de journées découvertes des productions locales visant 
à promouvoir les productions locales pour les gestionnaires et les 
cuisiniers de restaurant collectif,  

� l’organisation d’ateliers pédagogiques sur l’alimentation. 

Le Pays du Haut Val de Sèvre a engagé un nouveau programme sur la 
période 2010/2012 qui se décline en trois volets : 

� Accompagnement technique des collectivités dans leurs projets 
relatifs à la restauration scolaire : état des lieux et appui technique 
pour l’aménagement et le fonctionnement des sites de restauration 
scolaire, mise en place et suivi de plans alimentaires, suivi et 

conseils dans les démarches d’achat auprès des producteurs et 
commerçants locaux, 

� Réalisation d’actions éducatives et pédagogiques sur la découverte 
des produits et sur l’équilibre alimentaire, principalement au sein 
des cantines, des accueils de loisirs et des structures multi-accueil, 

� Mise en place d’actions permettant de développer 
l’approvisionnement de la restauration collective auprès des 
producteurs locaux : 4 communes du Pays du Haut Val de Sèvre et 7 
producteurs locaux sont pour l'instant engagés dans la démarche.  

 

 
Source : INSEE, Charte de Développement durable, Etude Echarry, Chambre de 

l’Agriculture des Deux-Sèvre, ADASEA. 

NB : à l’heure d’écrire ce diagnostic, le recensement général agricole (prévu pour 2010) n’a 
pas encore eu lieu. Les données du RGA 2000 étant considérées comme trop anciennes, 
l’essentiel des données présentées dans ce diagnostic émanent d’une étude réalisée par 
l’ADASEA en 2008, « Diagnostic et devenir des exploitations agricoles du Pays Haut Val de 
Sèvre ». 
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3.2.1. Une baisse importante du nombre d’exploitants depuis 10 
ans 

Le Pays du Haut Val de Sèvre comporte 396 exploitants (données 2008), 
répartis harmonieusement sur le territoire, mais davantage concentrés 
au Nord. 

Certaines communes comportent un très faible nombre d’exploitants (3 à 
Sainte-Néomaye, 7 à la Mothe-Saint-Héray), tandis que d’autres en ont 
conservé davantage (47 agriculteurs à Exoudun). 

En comparaison avec les chiffres des années précédentes, ce nombre est 
en diminution constante. Ainsi, le territoire comportait 516 agriculteurs 
exploitants en 1999, puis 466 en 2006. 

Le Pays du Haut Val de Sèvre a ainsi « perdu » 70 agriculteurs en dix 
ans, soit près de 14 % de son effectif global. 

Pour l’heure, les exploitants agricoles ne représentent plus que 1,8 % de 
la population active, contre 2,7 % au niveau départemental. La 
périurbanisation a largement fait son œuvre et la population rurale 
proche des villes ne peut désormais plus être qualifiée « d’agricole ». 

 
Figure 70 : Part et nombre des agriculteurs en 2006  

source : ADASEA - 2008 

Par rapport à la structure globale de la population, les agriculteurs 
constituent une part plus importante de la population active dans l’Est 
du Pays.  Cette même carte appliquée aux populations cadre est 
l’opposée quasi exacte, ceux-ci étant davantage concentrés à l’Ouest. 

En termes d’emplois, l’agriculture a perdu de son poids dans la 
population active : en 2006 (source Insee), 5,3 % des actifs travaillent 
dans l’agriculture, contre 5,9 % en 1999. Ce chiffre est de 3,2 % en 2008 
en France, donc le Pays du Haut Val de Sèvre est plus orienté vers 
l’agriculture que la moyenne française.  

3.2.2. Un tiers des exploitants ont plus de 50 ans 

Source : ADASEA – enquête réalisée en 2006 

L’étude de la pyramide des âges montre que 31 % des exploitants ont 
plus de 50 ans et seulement 3 % ont plus de 60 ans. En fait, la retraite 
agricole intervient à peu près aux mêmes âges que dans les autres 
secteurs d’activité. De ce fait, on peut estimer qu’environ un tiers des 
exploitations devra être cédé au cours des dix années à venir.   



 

 

 
Rapport de présentation – TOME 2 – Partie 2 : Diagnostic socioéconomique – Octobre 2013 

135 

Le maintien du nombre d’installations de jeunes agriculteurs va donc 
devenir, à brève échéance, un enjeu crucial pour le maintien de la 
population agricole dans les zones rurales. 

En 2000, le RGA avait montré un important rajeunissement de la 
population d’exploitants, avec notamment une part beaucoup plus faible 
de personnes âgées de plus de 50 et de 60 ans.  

Les évolutions de la précédente décennie ont conduit à une pyramide à 
peu près analogue, signe que la baisse du nombre d’exploitants touche 
toutes les classes d’âges et que la relève de la profession continue à être 
assurée par des jeunes.  

3.2.3. Les projets d’installation à la loupe 

L’étude menée par l’ADASEA a permis d’étudier les projets de reprise 
existants. Les conclusions en sont les suivantes : 

 
Source : ADASEA – enquête réalisée en 2006 

 

� 111 exploitants ont plus de 50 ans.  
� Parmi ceux-ci, 53 n’ont pas identifié de repreneur potentiel pour leur 

exploitation, soit près de la moitié d’entre eux. La moitié de ces 
exploitations appartiennent à des exploitants de plus de 54 ans, elles 
sont donc disponibles à court terme. 

� Parmi ces derniers, 23 exploitations sont jugées « viables » 
économiquement, il s’agit donc d’entreprises agricoles pour 
lesquelles le monde agricole doit s’employer à trouver des 
repreneurs. 

Ces chiffres sont complétées d’une analyse géographique présentée sur 
la carte ci-dessus : elle montre que les plus de 50 ans sont répartis assez 
harmonieusement sur le territoire du Pays, bien que davantage 
représentés au Sud-ouest du Pays, autour des communes de François, 
Cherveux (10 exploitations à reprendre), Romans, Saint-Martin-de-Saint-
Maixent. La commune de la Mothe-Saint-Héray comporte également près 
de 50 % d’agriculteurs ayant plus de 50 ans.  

L’absence de projet de reprise pose question sur l’avenir des terres 
concernées : le rachat ou l’utilisation par d’autres exploitants sont-ils 
possibles ?  
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Les orientations agricoles des exploitations à reprendre sont les 
suivantes :  

� 20 en système vache allaitante, 
� 11 en système caprin, 
� 10 en système céréales, 
� 5 en système vache laitière, 
� 4 en système ovin. 

Les difficultés de reprise s’expliquent souvent par des problèmes liés à la 
maison d’exploitation, qui restera utilisée par l’agriculteur actuel après 
sa retraite.  

Dans tous les cas, l’étude recommande que la question de la reprise des 
exploitations soit étudiée dans le cadre de l’élaboration des documents 
d’urbanisme, en particulier en : 

 

� Identifiant l’ensemble des sièges d’exploitation et des bâtiments,  
� Appréciant la « reprenabilité » des exploitations détenues par les 

plus de 50 ans, 
� Intégrant dans les projets de développement des orientations visant 

à protéger l’activité agricole (respect des distances, perspectives de 
développement n’obérant pas les possibilités de reprise pour les 
exploitations viables, etc.). 

 
3.2.4. Orientations des exploitations 

 
Source : ADASEA – enquête réalisée en 2006 

L’élevage représente l’activité dominante de 72 % des exploitations du 
Pays du Haut Val de Sèvre. L’activité céréalière représente quant à elle 
22 % des exploitations.  

L’activité d’élevage se répartit dans les sous-secteurs suivants : 

� Les systèmes « vache allaitante » (80 exploitations), 
� Les systèmes « caprin » (56 exploitations), 
� Les systèmes « vache laitière » (43 exploitations), 
� Les systèmes « ovin » (16 exploitations).  

 
Il existe aussi une production porcine en lien avec l’IGP ‘Jambon de 
Bayonne’. La zone de production des porcs charcutiers est délimitée aux 
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régions et départements situées dans le Sud-Ouest de la France : régions 
Aquitaine, Midi-Pyrénées, Poitou-Charentes et départements limitrophes 

Les productions animales sont davantage concentrées dans la moitié Est 
du Pays, qui comporte un relief plus accentué.  

La présence de nombreux petits troupeaux dans les exploitations souligne 
le rôle important d’entretien de l’espace par ces animaux, notamment 
des prairies naturelles (zones herbagères, coteaux, fonds de vallée, 
etc.). Par rapport au reste du département, le Haut Val de Sèvre 
apparaît comme une zone de forte concentration d’élevages caprins 
spécialisés et de systèmes de grandes cultures avec élevage d’herbivores. 

 
Source : ADASEA – enquête réalisée en 2006 

La régression des surfaces fourragères accompagne le recul de 
l’élevage : les agriculteurs constatent une baisse de l’élevage car cela 
est plus contraignant et moins rentable que la céréaliculture.  

 
Source : ADASEA – enquête réalisée en 2006 

 
Source : ADASEA – enquête réalisée en 2006 

A l’inverse, les exploitations à système « céréales » sont davantage 
concentrées à l’Ouest du Haut Val de Sèvre, en particulier sur les 
communes de La Crèche, Cherveux, Azay-le-Brûlé, où la topographie est 
relativement plane.  
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Sur le Pays, environ la moitié de la S.A.U. est occupée par les grandes 
cultures (céréales et oléagineux). Le blé et le maïs représentent 
respectivement les deux tiers et 16 % des céréales (données Insee 2000 
issues du RGA). Les oléagineux sont constitués pour un tiers de colza et 
deux tiers de tournesol. L’occupation du Pays est relativement proche de 
celle du département des Deux-Sèvres, bien qu’il y ait un peu plus de 
grandes cultures : c’est une zone équilibrée entre surfaces fourragères, 
céréales et oléagineux. La proportion des prairies naturelles est 
légèrement plus élevée qu’en Deux-Sèvres, mais presque deux fois plus 
réduite qu’en France. La présence de nombreux petits troupeaux dans 
les exploitations souligne le rôle important d’entretien de l’espace par 
ces animaux, notamment des prairies naturelles (zones herbagères, 
coteaux, fonds de vallée, etc.). Par rapport au reste du département, le 
Haut Val de Sèvre apparaît comme une zone de forte concentration 
d’élevages caprins spécialisés et de systèmes de grandes cultures avec 
élevage d’herbivores. 

 

Les grandes cultures (et la jachère non cultivée) ont progressé lors des 
années 90 dans le Haut Val de Sèvre (+ 3 700 ha, soit l’équivalent de 13 % 
de la S.A.U. totale), au détriment des surfaces fourragères (- 3 500 ha de 
surface fourragère principale, dont – 2 500 ha d’herbe, soit l’équivalent 
de 9 % de la S.A.U.). 

Des activités de diversification bien présentes mais à accroître : une 
soixantaine d’exploitations du Haut Val de Sèvre (20 % du total) se livre à 
une activité de diversification comme le tourisme (hébergement, 
activités équestres, restauration) ou la vente directe des productions 
(dont un cinquième pratique la transformation à la ferme), ce qui permet 
à ces exploitations d’être moins sensibles aux évolutions de la P.A.C. Les 
activités de vente directe concernent près d’une exploitation sur cinq, 
proportion trois fois plus importante que dans le reste du département. 
De même, les activités liées au tourisme sont deux fois plus importantes 
dans le Pays que pour les Deux-Sèvres. 

Près d’un tiers des exploitations du Pays est engagée dans une 
démarche qualité, mais seulement 6 % dans un signe officiel de qualité. 
Cependant, l’agriculture biologique est relativement plus développée 
que dans le reste du département (céréales et volailles). Le Haut Val de 
Sèvre détient ainsi un agriculteur biologique des Deux-Sèvres sur dix. 

3.2.5. Evolution à la baisse de la SAU 

En 2000, les trois quarts du territoire du Pays étaient couverts par la 
SAU, ce qui représentait un total de 29 600 ha. La SAU moyenne par 
exploitation était estimée à 55 hectares, soit légèrement plus que la 
moyenne départementale (50 ha).  
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Au cours de la fin du siècle dernier, cette SAU a évolué à la baisse dans 
la plupart des communes du Pays, à l’exception de 6 d’entre elles. Nous 
ne disposons pas encore des données du recensement agricole 2010, et il 
est donc impossible d’actualiser cette donnée. Cependant le diagnostic 
ADASEA donne des indications sur la SAU globale en 2008. Ainsi, la 
surface moyenne par exploitations est estimée à 101 hectares, soit 
près du double de la SAU moyenne de 2000. Rapporté au nombre 
d’exploitations, on peut estimer la SAU totale sur le Pays à 27 876 ha, 
chiffre à prendre avec précaution, mais qui fournit tout de même une 
indication sur l’évolution des dernières années. Ainsi, si l’on tient 
compte de ce chiffre, la perte de SAU annuelle sur le territoire au 
cours des 7 dernières années peut être estimée à 246 ha/an. 
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A titre de comparaison, la diminution de la SAU entre 1979 et 2000 avait 
été de 1 500 ha, soit un rythme moyen de – 71 ha / an. Si ces chiffres se 
confirment, on pourra affirmer que le phénomène de consommation 
de terres agricoles pour l’urbanisation, la construction de routes et de 
parcs d’activité s’est considérablement accéléré depuis l’an 2000 (cf. 
« Construction neuve : un Pays à deux vitesses », p. 24). 

Parallèlement à cette diminution globale, on constate une nouvelle 
distribution des surfaces - les exploitants de certaines communes ayant 
repris des terres sur des communes voisines. Cette redistribution n'est 
évidemment pas le seul fait de l'urbanisation mais est aussi liée aux 
mouvements fonciers occasionnés par la restructuration des 
exploitations, qui a été importante entre les Recensements agricoles. 

 
Figure 71 : Superficie agricole utilisée moyenne (1) en 2000 

L'évolution de la Politique Agricole Commune (P.A.C.) à partir de 1992, a 
conduit les exploitations vers l'agrandissement. La S.A.U. moyenne des 
exploitations a plus que doublé entre 1979 (41 ha) et 2000 (94 ha). Dans 
le Pays du Haut Val de Sèvre, la superficie moyenne des exploitations 
professionnelles atteint 101 ha en 2007, contre 94 ha en 2000 (76 ha 
en Deux-Sèvres ou en Poitou-Charentes et 66 ha en France), ce qui 
correspond à une hausse de 7,4 %. 

Pour autant, ce chiffre cache de grandes disparités existent au sein du 
Pays : à titre d’exemple, en 2007, la SAU moyenne par exploitation est 
de 51 ha à la Couarde contre 435 ha à Avon, soit plus de 8 fois plus. 

3.2.6. L’essor des mesures agro-environnementales 

Du fait principalement de la progression des grandes cultures lors de la 
dernière décennie dans le Haut Val de Sèvre, les problèmes qualitatifs et 
quantitatifs sont récurrents dans le domaine de l’eau. 

L’irrigation est la cause principale d’un assèchement de la Sèvre 
Niortaise, notamment pendant les périodes estivales. La superficie 
moyenne irriguée par exploitation atteint 27 ha pour le Pays comme pour 
les Deux-Sèvres alors qu'elle est de 19 ha en moyenne pour la France. 90 
% des 1 250 ha irrigués sont des cultures de maïs. Au sein du Pays, les 
superficies irriguées sont inégalement réparties : plus de la moitié des 
irrigants sont situés sur le canton de La Mothe-Saint-Héray ; ces derniers 
détiennent près des deux tiers des surfaces irriguées du Pays. 

L’irrigation est concentrée dans le canton de La Mothe-Saint-Héray : Une 
cinquantaine d’exploitations professionnelles pratiquent l’irrigation dans 
le Haut Val de Sèvre, soit environ une sur sept. 90% des 1 250 hectares 
irrigués sont des cultures de maïs. Les superficies moyennes irriguées par 
exploitation atteignent 27 hectares, comme la moyenne des Deux-Sèvres, 
(19 ha en France). Le Pays détient un peu moins de 5% des superficies 
irriguées et des irrigants du département. Au sein de la zone, les 
superficies irriguées sont inégalement réparties, comme l’illustre le 
graphique 12 suivant. 
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Pour traiter ce problème, le Plan d’aménagement et de gestion durable 
du SAGE (document non encore approuvé) propose plusieurs orientations 
concernant directement le monde agricole : 

� Maîtriser la fertilisation azotée organique et minérale des cultures : 
obligation pour les exploitations d’effectuer un bilan sur leurs 
pratiques et bilan par commune et/ou cantons, développement 
d’outils adaptés permettant un suivi précis des pratiques de fumures. 

� Améliorer la gestion et la valorisation agronomique des effluents 
d’élevage, en particulier dans les aires d’alimentation des captages 
en eau potable et d’alimentation des plans d’eau de baignade.  

� Améliorer la gestion de l’interculture et le recyclage de l’azote : 
couverture systématique des sols en interculture piège à nitrate. 

Créer une base de données sur les rendements culturaux, 

� Renforcer les dispositifs de bandes enherbées le long des cours 
d’eau, 

� Réduire le recours aux pesticides par la modification des pratiques 
agricoles : détermination des zones de non traitement, incitation aux 
pratiques bio autour des aires d’alimentation de captages, etc. 

� Développer le pilotage de l’irrigation par la tensiométrie et des 
techniques d’irrigation économes en eau, 

� Développement de mesures d’accompagnement à la diminution des 
prélèvements et à la désirrigation, 

� Assurer l’optimisation et l’harmonisation interdépartementale de la 
gestion des prélèvements. 

Précisons que la réglementation oblige le SCOT à être compatible avec 
les orientations du SAGE. 

3.2.7.  L’agro-alimentaire : un pilier économique du territoire 

L’industrie agroalimentaire tient une place particulière dans les activités 
économiques du Pays par son poids notamment en termes d’effectifs 
salariés (environ 1 100 emplois, soit 10 % de l’emploi total et plus de 40 
% de l’emploi industriel), mais aussi parce que cette industrie est 
historiquement présente et qu’elle repose sur des savoir-faire locaux, 
valorisant les ressources de l’agriculture. Ces emplois sont concentrés 
dans une dizaine établissements dont les principaux sont : COOPERL à 
Sainte-Eanne (600 salariés), Eurial Poitouraine à Saint-Martin de Saint-
Maixent (180 salariés), Serval à Sainte-Eanne (100 salariés) et Pampr'oeuf 
à Pamproux (84 salariés). 

3.2.7.1 Une industrie liée à la tradition agricole de l’Est du 
Pays 

Les I.A.A. présentes sur le Pays se sont développées grâce à la présence 
forte des activités agricoles sur le territoire, essentiellement autour de 
deux productions principales : les productions animales et le lait (avec le 
lait de chèvre), et de façon plus secondaire, de première transformation 
avec la meunerie et la fabrication d’aliments pour animaux. Ce lien 
entre production agricole et I.A.A explique la concentration des 
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entreprises de ces secteurs à l’Est du Pays, secteur traditionnellement 
plus agricole.   

L’établissement COOPERL de Sainte-Eanne reste fragile : avec la 
présence de l'entreprise COOPERL, l’industrie de la viande est la 
première industrie du Pays. Les abattoirs ont été particulièrement 
touchés par les crises du secteur agroalimentaire et plus spécifiquement 
par les crises sanitaires qui ont touché la viande de bœuf. 
L’établissement de Sainte-Eanne a dû se restructurer pour faire face à 
cette crise ; cette restructuration s’est traduite notamment par un 
transfert de l’activité bovine vers l’activité porcine. Ainsi, aujourd’hui, 
sont abattus en moyenne chaque semaine 15 000 porcs, 200 veaux et 900 
bovins, ce qui en fait le premier pôle d’abattage de la région Poitou-
Charentes.  

Autre élément constituant une force, COOPERL appartient à un groupe 
coopératif plus large qui apparaît solide : le groupe Terrena (fusion des 
coopératives Cana et Caval, réalisée en décembre 2003). Le groupe 
coopératif représente 28 000 adhérents, 11 000 emplois et 3 milliards 
d'euros de du groupe est exclusivement le fait de l’établissement de 
Sainte-Eanne.  

COOPERL n’a plus vocation à transformer uniquement les productions 
de viande locales, mais au contraire, il est tributaire de productions 
extrarégionales pour son approvisionnement (en particulier, Pays de la 
Loire et Bretagne). Son approvisionnement est éloigné et ses débouchés 
ne sont pas locaux, ce qui implique des coûts de transport élevés qui 
fragilisent l’établissement mais surtout limitent l’intérêt de son 
implantation. L’outil de production étant moderne, et difficilement 
transportable, les risques de déplacement de l’abattoir semblent limités 
aujourd’hui, mais si des investissements réguliers ne sont pas faits, la 
question de sa pérennité pourra se poser.  

Il faut préciser aussi que l’activité de l’abattoir se limite à l’abattage 
et à la découpe de la viande. Or, cette activité ne permet pas de 
réaliser une forte valeur ajoutée, à la différence des établissements 
de seconde transformation qui permettent d’avoir une forte valeur 
ajoutée.  

3.2.7.2 L’industrie laitière marquée par son passé coopératif 

L’industrie laitière emploie près de 250 salariés sur le territoire. Le 
beurre « Charentes-Poitou » est l’un des deux beurres en France à avoir 
eu recours à l’appellation AOC (décret du 29 août 1979) pour lutter 
contre la standardisation. Des zonages sont plus restrictifs pour les 
Charentes et les Deux-Sèvres (Décret du 29/08/1979). Ce choix continue 
à se révéler judicieux dans une période difficile pour les produits laitiers. 
En effet, alors que la fabrication de beurre en France diminue de 2 %, le 
beurre AOC Charentes-Poitou a gagné 0,8 % en volume en 2009. 

La France compte 46 fromages portant le signe AOC, dont le « Chabichou 
du Poitou » au lait de chèvre, exclusivement ancré dans la région. Le 
Poitou-Charentes occupe la première place dans la fabrication 
industrielle des fromages de chèvre avec 66 280 tonnes de fromage de 
chèvre en 2009, soit 72 % de la production nationale. Les 470 tonnes de 
Chabichou du Poitou commercialisées, les 510 opérateurs (producteurs 
de lait, transformateurs et affineurs) ne représentent, malgré tout, que 
0,7 % de la production régionale de fromages de chèvre. 

Depuis la fin du 19ème siècle, la production laitière et sa transformation 
a été organisée par un puissant mouvement coopératif sur l’ensemble de 
la Région Poitou-Charentes et plus spécifiquement sur le Pays. Suivant le 
mouvement général de concentration de la filière agroalimentaire, les 
coopératives locales ont progressivement été rachetées par des groupes 
coopératifs d’envergure nationale. Nombre de ces coopératives ont 
aujourd’hui disparu du territoire, mais le Pays conserve quelques groupes 
coopératifs d’envergure qui se partage la filière de transformation du lait 
sur le Pays : Eurial Poitouraine (coopérative Soignon à Saint-Maixent-
l'Ecole, fabricant le fromage du même nom dont la notoriété est 
aujourd’hui nationale) et la coopérative Lescure et de La Mothe-Saint-
Héray pour les fromages).   

Les autres établissements agroalimentaires semblent solides : les 
enjeux des secteurs de la meunerie et de la fabrication d’aliments pour 
animaux sont moins pressants (pas de crises sanitaires importantes à 
l’exception des farines territoire,…) et les établissements paraissent 
solides. Le Pays accueille deux établissements spécialisés dans la 
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fabrication d’aliments pour animaux : Alicoop à Pamproux (80 salariés) 
fabrique des aliments pour les produits d’allaitement de jeunes animaux. 
Les entreprises de meunerie au nombre de deux (Boiron et Bellot) sont 
plus artisanales. Leur implantation leur permet d’être relativement 
proche de leur marché (ensemble du sud-ouest). 

Des établissements agroalimentaires isolés : il n’existe pas ou peu de 
synergie entre les 9 I.A.A. du Pays ; elles travaillent toutes de manière 
indépendante les unes des autres, à l’exception de  Sèvre-en-Belle et 
Alicoop, qui ont mis en commun des moyens de recherche et de 
développement.  

En plus de cet isolement en termes d’activités, certaines entreprises sont 
également isolées géographiquement sur le territoire. En effet, il s’agit 
d’établissements implantés de longue date sur le territoire et leur 
implantation originale ne correspond pas toujours aujourd’hui aux 
logiques économiques. Ainsi, elles sont toutes implantées en zones rurale 
et de manière éparse.  

Les laitières sont ainsi situées sur les sites des anciennes coopératives 
laitières. Cet isolement est à l’origine de différentes difficultés pouvant 
fragiliser les entreprises : 

� un problème d’accessibilité, d’autant plus problématique qu’il s’agit 
de sites de production, nécessitant le passage de nombreux camions,  

� un problème de services aux entreprises, 
� un certain problème de recrutement de main d’œuvre, qui semble 

peu mobile. 

 
3.2.8. Les évolutions récentes de la PAC 

La première réforme de la PAC intervenue en 1992 s’est traduite par 
une baisse des prix de soutien et un accroissement des aides directes à 
l’hectare et le gel de certaines terres.  Des mesures encouragent la 
protection de l’environnement et l’aide au boisement. 

En 1999, une seconde réforme de la PAC augmente encore les aides 
directes au détriment du soutien des prix. Les quotas laitiers sont pour 

l’instant maintenus, le prix d’intervention pour les céréales est réduit de 
15 %. L’accord de Luxembourg, signé le 26 juin 2003 trace des 
perspectives d’évolution de la PAC jusqu’à 2013. Cette réforme conserve 
l’esprit des précédentes : régulation économique des marchés, solidarité 
financière entre les états membres et répartition harmonieuse de 
l’agriculture sur le territoire. 
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3.2.8.1 Conséquences de la réforme de la PAC dans le secteur 
« viande bovine » 

Comme dans les autres secteurs, la réforme de la PAC de 1992 s’est 
traduite par une réduction du soutien du marché en contrepartie de 
l’augmentation des primes au nombre de têtes. La réforme de 1999 a 
conduit à la baisse des prix d’intervention, avec des compensations 
directes partielles. Après les crises successives de l’ESB (1996 et 2000) 
qui avaient entraîné une surproduction conjoncturelle liée à la baisse de 
consommation, l’Europe est devenue déficitaire en viande bovine en 
2003. Elle commence alors à exporter de plus en plus de viande bovine 
en provenance d’Argentine ou du Brésil, en baissant les droits de douane, 
ce qui a des conséquences directes sur les prix payés aux producteurs 
européens. En 15 ans, le nombre d’exploitations spécialisées en élevage 
bovin allaitant en France a diminué de 31%, passant de 132 200 en 1988 à 
91 600 en 2003.  

Pour autant, la réforme de début 2009 devrait engendrer une 
augmentation du montant total des aides directes évaluée à 2 000 euros 
par exploitation18 (hausse des aides directes de 5% et hausse du revenu 
quinquennal moyen de 8%). 

Signalons enfin que les éleveurs d’herbivores gagneront d’autant plus à la 
redistribution que la part de l’herbe dans la surface fourragère est 
importante. Le gain pourra se transformer en perte dès lors que le poids 
du maïs ensilage est élevé.  

3.2.8.2 Conséquence de la réforme de la PAC dans le secteur 
laitier 

Elle prévoit l’effacement des quotas laitiers d’ici le 1er avril 2015. La 
crise actuelle du secteur laitier est pour beaucoup imputable à cette 
politique d’effacement, et de nombreuses voix s’élèvent à l’heure 

                                                 
18 Le bilan de santé de la PAC et son application en France – Simulations et réflexions sur 
les décisions du 23 février 2009 du Ministre français de l’agriculture et de la pêche, 
Vincent CHATELLIER et Hervé GUYOMARD, INRA, 2009. 

La PAC a fait l’objet d’une nouvelle réforme le 20 novembre 2008 
dans le cadre de l’opération dite du "bilan de santé de la réforme 
de la PAC" débutée en 2003. Ces décisions communautaires laissent 
une marge de manœuvre importante aux États membres en terme 
de mise en œuvre nationale. Les choix français ont été dévoilés par 
le Ministre en charge de l’agriculture et de la pêche le 23 février 
2009 à l’occasion du Salon international de l’agriculture.  

Les mesures du 20 novembre 2008 portent essentiellement sur les 
cinq volets suivants : 

� la suppression de la jachère obligatoire en grandes cultures ; 
� la suppression des quotas laitiers en 2015 par augmentations 

annuelles des volumes autorisés ; 
� l’augmentation du taux actuel (5%) de la modulation obligatoire, 

c’est-à-dire du transfert des aides directes à la production 
agricole vers le développement rural, à 10% ; 

� l’accentuation du taux de découplage des aides directes à la 
production du premier pilier relatif aux aides par type de 
production ; 

� l’invitation à une plus grande uniformisation des montants 
d’aides directes découplées de la production rapportées à 
l’hectare. 

Les décisions françaises du 23 février 2009 ciblent quatre objectifs : 

� instaurer un nouveau mode de soutien pour l’élevage à l’herbe ; 
� consolider l’économie et l’emploi sur l’ensemble du territoire 

sous la forme d’un soutien à des productions fragiles ; 
� instaurer des outils de couverture des risques climatiques et 

sanitaires ; 
� accompagner un mode de développement durable de 

l’agriculture via un soutien augmenté à des systèmes de 
production plus respectueux de l’environnement. 
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actuelle pour annuler ce processus… qui demeure pour l’heure 
enclenché. 

3.2.8.3 Conséquence de la réforme de la PAC dans le secteur 
céréalier 

 

Le contexte actuel des grandes cultures est préoccupant : les prix à la 
production sont bien loin de couvrir les coûts de production et les 
revenus de certains paysans sont au plus bas, malgré les aides de la PAC 
qui représentent parfois jusqu’à 200% du revenu. De plus, ces soutiens 
mal répartis géographiquement, non plafonnés, non liés à des critères 

sociaux (emploi, etc.) sont basés sur une référence historique qui est de 
plus en plus difficilement justifiable.  

La dernière réforme devrait engendrer une baisse du montant total 
d’aides directes par exploitant, qui pose la question de la capacité des 
exploitations à y faire face. C’est notamment le cas des unités localises 
dans les zones intermédiaires ou les rendements et les revenus sont plus 
faibles. 

Enfin, il est probable que les choix politiques agricoles actuels, la baisse 
programmée des aides du premier pilier, l’essor des biocarburants en 
filières longues et la dépendance croissante des paysans aux coopératives 
et aux fournisseurs de produits phytosanitaires, d’engrais et de semences 
accélèrent le phénomène d’agrandissement exponentiel des structures, 
avec les pertes d’emploi qui en découlent. 

Orientations de la Charte développement durable 

Les orientations stratégiques du Pays sont définies dans sa charte de 
développement durable élaborée en octobre 2004 pour la période 2005-
2015, qui reste donc d’actualité.  Ces orientations sont les suivantes : 

 
� Accompagner le développement d'une filière agroalimentaire, en 

assurant le désenclavement des entreprises présentes, identifiant et 
valorisant les innovations et les savoir-faire locaux de l'industrie 
agroalimentaire 

� Soutenir une agriculture de qualité adaptée à son milieu en : 

o Accompagnant l’installation et la reprise d'exploitations 
agricoles 

o Encourageant la diversification des activités et des 
productions   

� Formant et sensibilisant les agriculteurs et les élus au maintien de 
leurs paysages, à la biodiversité  

� Faisant en sorte de préserver l’activité d’élevage sur le Haut Val de 
Sèvre  

� Valorisant les démarches de certification pour les productions 
agricoles respectueuses de l’environnement   

� Promouvant et aidant à l'application de mesures agro-
environnementales  



 

 

 
Rapport de présentation – TOME 2 – Partie 2 : Diagnostic socioéconomique – Octobre 2013 

146 

 
Atouts Faiblesses 

� Une agriculture encore très présente, avec près de 400 exploitants en 
activité. 

� Une reconnaissance grandissante AOC et IGP pour des productions 
traditionnelles et une valorisation des produits transformés (Chabichoux et 
jambon de Bayonne).  

� Un secteur agroindustriel très dynamique avec des « locomotives » 
puissantes (COOPERL), susceptible de fournir des débouchés réguliers à 
l’activité d’élevage du Pays.  

� Des exploitations qui s’agrandissent et se professionnalisent, permettant 
de mieux résister aux impacts des crises sectorielles et offrant un meilleur 
pouvoir d’achat aux exploitants agricoles. 

� Un tiers des exploitations devront être reprises au cours de la décennie 
à venir, dont 50 % n’ont pas encore de repreneur identifié. 

� Des problèmes de qualité de l’eau récurrents en partie liés à l’activité 
agricole, 

� Des pratiques d’irrigation trop consommatrices d’eau, des problèmes 
d’étiage récurrents sur les rivières du Pays.  

� Des emprises sur les terres agricoles par les autres usages qui 
s’intensifient. Une prise en compte insuffisante de l’activité agricole 
dans l’élaboration des documents d’urbanisme. 

� L’augmentation de la taille des exploitations agricoles entraîne 
l’uniformisation des paysages et contribue à la disparition des bocages 
(suppression des couloires écologiques liés haies, perte de ce patrimoine 
identitaire, etc.)     

Opportunités Menaces 
� Améliorer les modes de gestion des sols permettrait de limiter les 

pollutions et en particulier les teneurs en nitrate. 
� Appliquer les orientations du SAGE améliorerait la gestion des effluents 

d’élevage, et réduirait le recours aux pesticides. 
� Développer l’agriculture raisonnée, biologique, et encourager les 

démarches de certification développerait des filières locales en lien avec 
les attentes des citadins (vente directe, etc.) et préserverait de la qualité 
de l’environnement.  

� Accompagner les installations et les reprises d’exploitations permettrait de 
pérenniser l’activité agricole sur le territoire. Le Pays du Haut Val de Sèvre 
qui a prolongé son partenariat avec la Chambre d’agriculture en 2013 pour 
l’installation agricole. 

� .Encourager la diversification des exploitations agricoles vers le tourisme. 
� Appliquer les recommandations de la Charte Agriculture, Urbanisme et 

Territoire du Conseil Général des Deux-Sèvres lors de l’élaboration de 
documents d’urbanisme.  

� Favoriser la création de liens entre les entreprises agroindustrielles et le 
tissu agricole local pourrait permettre une plus grande autonomie des 
exploitations vis-à-vis des marchés et orientations européenne. 

� La réduction trop importante de la SAU mettrait en péril la viabilité des 
exploitations agricoles. 

� Une poursuite de la réduction du nombre de sièges d’exploitation 
entraînerait une déshérence de certaines terres agricoles. 

� Les incertitudes liées à la Politique Agricole Commune, dont les 
orientations ont des conséquences directes sur les comptes de résultat 
des exploitants. 

� Un secteur agroalimentaire qui s’essouffle en raison du manque 
d’accessibilité et des difficultés de recrutement. 
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3.3. Le tourisme et les loisirs 

Source INSEE, Comité départemental du Tourisme 

3.3.1. Un potentiel touristique relativement restreint 

Reconnu pour son patrimoine historique et pour son environnement 
naturel, l’activité touristique sur le Haut Val de Sèvre reste peu 
développée au plan économique.  

Le Pays n’a pas une fréquentation touristique forte ; il est avant tout une 
zone de passage et non une destination touristique en soi, comme 
l’ensemble du département des Deux-Sèvres, le marais Poitevin excepté.  

3.3.1.1 Une offre en activités de loisirs de qualité… mais 
générant peu de retombées économiques   

Le territoire offre un panel d’activités de découverte loisirs- nature de 
qualité qui participent à l’attractivité du territoire.  

Ces sites constituent une offre de pratique et de détente privilégiée pour 
les résidents du Pays et ceux de l’agglomération niortaise. 

Dépourvus de centres de profit, ils ne génèrent pas de retombées 
économiques directes mais peuvent participer au choix du Pays comme 
lieu de séjours. 

Les loisirs nautiques : la Sèvre Niortaise est un élément naturel 
identitaire du territoire du Haut Val de Sèvre. La présence de la rivière 
offre des possibilités de pratique du canoë-kayak (club de canoë-kayak à 
Saint-Maixent-l’Ecole) et de la pêche. 

Le plan d’eau des communes de Cherveux et de Saint-Christophe-sur-Roc 
forme un site attractif en dépit d’une offre d’équipements vieillissante 
(Ces équipements de loisirs, restauration, hébergement se situent en 
dehors du territoire) Le tour du lac est possible. Le site présente une 
plage surveillée en période estivale qui est très fréquentée (jusqu’à 

50 000 visiteurs) Le plan d’eau est géré par un syndicat qui associe les 2 
communautés de communes riveraines.  

Le barrage de la Touche-Poupard offre également des activités de 
baignade et d’activités nautiques. 

Les activités de découverte nature à travers un cadre naturel propice 
à la pratique de la randonnée : les caractéristiques paysagères du Haut 
Val de Sèvre avec ses nombreuses vallées  favorisent la pratique de 
randonnées pédestres, équestres ou VTT.  

De nombreux circuits pédestres, circuits vélo et des circuits VTT ou 
équestres sont proposés. Ces circuits de petite randonnée sur le Haut Val 
de Sèvre font l’objet d’une édition départementale (Comité 
Départemental de Randonnée Pédestre des Deux-Sèvres) et d’une 
diffusion par les OT/SI. 

 Le site du Puy d’Enfer, site naturel classé, est particulièrement attractif 
pour les activités de découverte nature. La configuration du lieu permet 
la pratique de l’escalade. Un projet de valorisation est en cours.  

De même, un programme de mise en valeur de l’arboretum de Saivres 
pourrait être envisagé. 

L’équitation s’exerce dans différentes structures d’accueil et 
d’animation autour de la pratique des activités équestres. Pratique 
tarifiée, l’activité génère des retombées économiques. Elle se situe à 
l’interface du monde des loisirs et de celui du tourisme. Citons :    

� Le centre équestre de Beausoleil à Azay-le-Brûlé,  
� Le centre équestre intercommunal de La Croix Coquet à Cherveux, 

Infrastructure à vocation régionale, il occupe le second rang du 
département et a été réhabilité en 2006. des besoins demeurent tel 
l’hébergement des stagiaires. 

� La ferme équestre du Cabri à Soudan,  
� Le relais équestre de l’Hermitain à Souvigné, 
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Des projets de valorisation de sites Nature – loisirs sont portés par les 
élus notamment un projet global de valorisation de la vallée de la Sèvre 
Niortaise et de ses affluents (en lien avec la charte paysagère et 
architecturale du Pays), La valorisation de la carrière de Ricou a pu se 
réaliser dans le cadre du Pôle d’Excellence Rurale « L’Homme et la 
Pierre » autour d’un projet touristique et pédagogique (commune 
d’Azay-le-Brûé). 

3.3.1.2 Une offre d’hébergement limitée  

Le Haut Val de Sèvre compte au 31/12/2011 – hors gîtes- 1 436 lits 
touristiques marchands répartis au sein de 68 établissements, 
correspondant à 10% de la capacité d’accueil départementale. Les 
établissements hôteliers représentent plus de 42% de la capacité  

d’accueil en nombre de lits touristiques. Sur l’ensemble du territoire, on 
compte 9 hôtels pour une capacité de 609 lits. 2 campings sont implantés 
sur le territoire, représentant une capacité d'environ 480 lits. Les 
hébergements de plein air sous gestion publique sont de qualité 
insuffisante (ex Camping de Pamproux). 

Les autres formes d’hébergement (meublés, gîtes, chambres d’hôtes…) 
ont une plus faible capacité d’accueil.   

Rapportée à la population, la capacité d’accueil pour 100 habitants 
valorise la frange Est du territoire, au contact du Pays mellois. 

Les établissements hôteliers du Haut Val de Sèvre enregistrent en 2009 
un taux d’occupation moyen annuel de l’ordre de 67 % (l’un des meilleurs 
du département) à mettre en relation avec l’activité économique du 
pays.  L’hôtellerie totalise plus de 94 500 nuitées à l’année (concentrant 
92% des nuitées du pays). La fréquentation liée au tourisme d’affaires est 
importante toute l’année, due notamment à la proximité de Niort et la 
présence de la zone d’activités de La Crèche. 

Le croisement autoroutier permet aussi à l’offre locale de capter une 
clientèle touristique de transit.   

 
Figure 72 : Capacité touristique totale pour 100 habitants 

Les nuitées étrangères intéressent 9.6% des nuitées totales. Elles 
concernent 8% des nuitées des hôtels de tourisme mais jusqu’à 33% des 
nuitées des gîtes ruraux.    

La clientèle étrangère est constituée par les Britanniques et Irlandais, 
suivis des  Espagnols et Portugais. 

 Le Haut Val de Sèvre dispose aussi de plusieurs gîtes et chambres 
d’hôtes, offrant une capacité de 360 places. On observe un bon niveau 
de classement auprès des meublés, gîtes et chambres d’hôtes. 
L’ensemble de l’offre est labellisée 2 ou 3 épis. 

A cette capacité marchande s’ajoutent 541 résidences secondaires pour 
une estimation de la capacité d’accueil équivalente à 2 705 lits 
touristiques. 
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Tableau 19 : L’offre en hébergements touristiques sur le Pays du Haut Val 
de Sèvre au 31.12.2011 

Hébergement 
Nombre 

d‘établissements 

Capacité 
d’accueil en 

lits 
Etablissements 
hôteliers de plein 
air 

2 480 

Etablissements 
hôteliers de 
tourisme 

9 609 

Gîtes et meublés 
labellisés* 

37 185 

Gîtes d’étape – 
hébergements 
collectifs 

5 113 

Meublés de 
tourisme  42 303 

Chambres d’hôtes 
labellisées* 

15 44 

SOUS-TOTAL 

HEBERGEMENTS 

MARCHANDS 
110 1 844 

Résidences 
secondaires 541 2 705 

TOTAL HEBERGEMENTS 

MARCHANDS ET NON 

MARCHANDS 
651 4 549 

sources : Comité Départemental du Tourisme /Insee 

* Labellisés Gîtes de France ou Clévacances 

La constitution de produits touristiques attractifs, couplant activités et 
hébergement, nécessite une amélioration significative de l’offre locale 
d’hébergements pour la pertinence des produits au plan concurrentiel et 
de plus fortes retombées économiques.  

3.3.1.3 La remise de galons de l'E.N.S.O.A. : un potentiel de 
développement touristique  

Environ 3500 élèves sont formés à l'E.N.S.O.A., ceci se traduit par des 
remises de galons environ une fois par mois. Ces cérémonies drainent- 
des familles de toute la France. Ces dernières représentent un potentiel 
de touristes non négligeable qu'il conviendrait de mieux prendre en 
compte. Améliorer l'offre d'hébergement, proposer des séjours 
touristiques de 3 ou 4 jours sont autant de pistes à explorer. 

3.3.1.4 Une offre culturelle attractive aussi auprès des 
clientèles touristiques  

4 festivals sont pris en compte par le Comité Départemental du Tourisme 
en raison de leur fréquentation et donc de leur capacité d’attraction 
touristique. Le 1er d’entre eux par le nombre de festivaliers, mais situé 
au 10 ème rang départemental, le Festival des Rencontres 
Internationales Folkloriques Enfantines (R.I.F.E.) de Saint-Maixent-l’Ecole 
sont l’événement majeur de l’été. Ces rencontres ont rassemblé près de 
7 000 visiteurs en 2008 sur les thèmes de la musique et de la danse 
(source : CDT). D’autres manifestations sont présentes comme les 
Festivals "Contes en chemins", « Faites des Lumières », « le Festival des 
Vendanges », les « Contes en Chemin » ou « Bach à Pâques » 

3.3.1.5 Une route touristique  

La "Route du chabichou et des fromages de chèvre", à cheval sur le Pays 
du Haut Val de Sèvre et le Pays Mellois, s’appuie sur un réseau composé 
d’éleveurs de chèvres et de fabricants de fromages. Cette route 
touristique bénéficie d’une signalisation directionnelle identifiée. 



 

 

 
Rapport de présentation – TOME 2 – Partie 2 : Diagnostic socioéconomique – Octobre 2013 

150 

3.3.1.6 Une organisation du secteur touristique en un Office de 
Pôle  

Le Pays bénéficie d’une structuration des antennes d’accueil touristiques 
de Saint-Maixent-L’Ecole et de la Mothe-Saint-Héray en un office de 
pôle, avec professionnalisation accrue (poste de directeur et formation 
des agents) L’évolution vers un Office de Tourisme de Pôle du Pays du 
Haut Val de Sèvre permet une fédération des prestataires organisateurs  
et des actions collectives structurées. Cette évolution constitue un pas 
décisif dans la structuration de l’offre touristique du Pays et sa 
commercialisation. Elle permet aussi une plus grande mise en cohérence 
des politiques touristiques du Conseil général et de la région. 

3.3.2. Des perspectives patrimoniales  

Tableau 20 : Principaux équipements muséographiques du Haut Val de 
Sèvre et leur fréquentation en 2008 

Equipement 
Fréquentation 2008 
en nb de visiteurs 

Variation 2005 - 2008 

Musée des Tumulus 
de Bougon 

25 747 - 4.3% 

Musée du Sous – 
Officier de Saint-
Maixent-L’Ecole 

Fermé depuis Janvier 
2009 

8 342 (2005) 

Maison du 
protestantisme de La 
Couarde 

2 845 // 

Maison de la Haute-
Sèvre de La Mothe-
Saint-Héray 

3 286 +46.4% 

Musée de La Chasse- 
La Crèche 

84 - 73% 

Château de Cherveux 1 490 +2.8% 
Musée de La Coiffe - 
Souvigné 

1 057 +0.95% 

Musée de la TSF - 
Nanteuil 

669 -30.5% 

Ensemble 35 178 -24.3% (/2003) 
Source : CDT 79 

L’ensemble des sites muséographiques du Haut Val de Sèvre a enregistré 
en 2008 une fréquentation totale de 35 200 visiteurs, en baisse de plus 
de 24% par rapport au score de 2003.  

Le Pays se distingue en accueillant un site très structurant (le Musée des 
Tumulus) qui accueille plus de 25 000 visiteurs. Il constitue un des plus 
importants sites archéologiques en Europe, mais sa fréquentation tend à 
reculer 

Il est possible de s’interroger sur la dynamique qu’il impulse au niveau du 
pays. 
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Il apparaît qu’il ne génère pas un effet très entraînant sur la dynamique 
de fréquentation touristique des autres lieux de visites. Parmi ceux – ci 
figurent un nombre assez important de petits lieux à très faible 
fréquentation.  

 
Figure 73 : Musée des Tumulus de Bougon 

Certains lieux culturels et patrimoniaux sont ouverts aux visiteurs à la 
demande : 

� l’Aumônerie de La Crèche,  
� le musée archéologique privé de Sainte-Eanne,  
� l’Orangerie de La Mothe-Saint-Héray, lieu d’expositions et de 

manifestations. 

D’autres sont en cours de réorganisation comme le Musée des Sous- 
Officiers de saint- Maixent l’Ecole. 

A noter, depuis 2008, la rénovation de la Maison du Protestantisme à la 
Couarde. 

3.3.2.1 Les potentialités du tourisme « patrimonial » 

 

Le Pays bénéficie d’un patrimoine historique et religieux dense et de 
qualité. 

Parmi les édifices religieux, le plus important est l’Abbatiale de Saint-
Maixent-l’Ecole (de style roman à l’origine et reconstruite en partie en 
style gothique). S’y ajoutent des édifices romans tels que l’église 
d’Augé, les églises de Salles et de Soudan. 

Le Pays présente aussi un patrimoine historique préservé parmi lesquels 
des châteaux (qui ne se visitent pas tous) et des monuments (le château 
de Cherveux, le château de l’Herbaudière et le château de Villedieu de 
Comblé, le château de Régné, l’Orangerie de La Mothe-Saint-Héray). 

Des ensembles urbains tels La Mothe-Saint-Héray bénéficie d’une 
labellisation « petites cités de caractère », une démarche est en cours à 
Augé. La commune d’Exoudun – Bagnault bénéficie du label régional « 
cité de caractère » et du label des « plus beaux villages de France ».  

Saint – Maixent – L’Ecole  est également doté d’un important patrimoine 
qui pourrait conduire à une labellisation Ville Art Et Histoire.  

On note l’importance d’un petit patrimoine constitué de pigeonniers, 
lavoirs, fontaines… Le Haut Val de Sèvre se caractérise également par la 
présence d’éléments patrimoniaux identitaires du protestantisme : 
temples, cimetières familiaux… 
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Figure 74 : Eglise d’Augé 

 

 
Figure 75 : Eglise de Pamproux 

 
Figure 76 : Halles de Pamproux 

 

 
Figure 77 : Lavoir de Soudan 

 

 

Les élus du Pays portent par ailleurs un certain nombre de projets de 
développement touristique autour d’équipements structurants, dont :  

� Le devenir de la Caserne Canclaux de Saint – Maixent l’Ecole : une 
réflexion est en cours. Diverses pistes ont été émises et sont à 
l’étude. Remarquable, le site se situe également à proximité de la 
gare TGV. 

� Le Plateau des Chaumes – Exoudun : Projet de création d’un village 
gaulois, avec de l’accueil d’artisans d’art, créatifs, une Auberge des 
Druides, … 

� Le développement des activités de loisirs 

� Création de nouveaux itinéraires de randonnée (pédestres, équestres 
et cyclotourisme) 

o itinéraires linéaires des sources de la Sèvre jusqu’aux 
portes de l’agglomération niortaise, 

o itinéraires le long des affluents, 

o itinéraires – boucles à vocation plus familiale que sportive, 
avec la volonté d’encourager le public à découvrir les 
centre-bourgs (attraits patrimonial et économique) 

� Vers le développement des pratiques liées à la pêche 

� Vers le développement des pratiques nautiques notamment le canoë 
(Sèvre praticable de Nanteuil à François et au-delà vers le Niortais) 

� Vers la valorisation du patrimoine historique, lié notamment au 
patrimoine industriel de la Sèvre et petit patrimoine (lavoir, pont...) 
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Enjeux 

La valorisation de l’offre  loisirs nature du pays pourra s’organiser  à 
partir de l’axe structurant que représente la vallée de la Sèvre Niortaise, 
activant un axe dynamique : Marais Poitevin – Niort- Pays du Haut Val de 
Sèvre. Des produits autour d’un tourisme de ressourcement (CDT), avec 
une offre d’hébergements écolabellisés, contribueront également à la 
valorisation touristique du territoire. 

La valorisation patrimoniale constitue un autre axe stratégique. 

La richesse patrimoniale et la proximité du Pays Mellois pourraient 
conduire à des réflexions et programmes concertés.    
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Atouts Faiblesses 

� Le positionnement stratégique lié au croisement autoroutier renforce 
l’accessibilité du territoire et lui permet de capter un tourisme de transit 

� Le Musée des Tumulus de Bougon constitue l’un des sites touristiques 
majeurs du territoire et participe à son attractivité.  

� La politique culturelle avec de nombreux festivals 

� La qualité des paysages et du patrimoine historique constitue un potentiel 
pour le développement touristique du territoire. 

� La structuration d’un Office de Pôle permet une mutualisation des moyens 
et une structuration de l’offre touristique à l’échelle du territoire 
(cohérence, développement, promotion, etc.). 

� Le Musée de Tumulus de Bougon ne joue pas un rôle de locomotive 
touristique pour le Pays 

� Nombre important de lieux de visites à la fréquentation très modeste 

� Hétérogénéité et faiblesse des capacités d’hébergement 

Opportunités Menaces 

� Les potentialités du tourisme de ressourcement avec la valorisation de la 
vallée de Sèvre Niortaise permet de relier le Pays à la « locomotive  
touristique» du département qu’est le Marais Poitevin : nouveaux produits 
touristiques (itinérance, Nature – Patrimoine…). 

� Le développement de l’écotourisme génère de nouveaux marchés 
(écoconstruction, écotourisme). Son développement sur le territoire 
contribuerait à son image, et à son attractive auprès de certaines 
typologies de clientèles.  

� La Caserne Canclaux pourrait accueillir un projet structurant et permettre 
ainsi d’affirmer le rayonnement touristique de Saint-Maixent-l’Ecole. 

� Affirmer le rôle du Musée des Tumulus dans l’économie touristique locale  

� La poursuite des tendances actuelles avec une économie touristique peu 
structurée qui génère de faibles retombées économiques sur le 
territoire.  
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